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INTRODUCTION 

Le présent dossier constitue le mémoire en réponse produit par le pétitionnaire, la s ociété 
SITA Nord Est, suite à l’enquête publique qui s’est tenue du 15 février au 18 mars 2016, 
relative à la demande d’autorisation au titre des Installations Classées de poursuite 
d’exploitation d’une installation de stockage de déchets non-dangereux (ISDND) sur la 
commune d’Allemant (02). 
 
Le rayon d’enquête recoupe 10 communes pour une population légale en vigueur au 1er 
janvier 2016 de 6 035 personnes (source INSEE). 
 
Au cours de cette enquête, 42 observations ont été déposées de façon orale et/ou écrite sur 
les registres mis en place en mairies d’Allemant, Vauxaillon et Pinon, et 40 courriers (dont 
certains sont redondants) ainsi que 3 pétitions ont été adressés à la commission d’enquête. 
 
La pétition « en ligne » a recueilli 5862 signatures à l’issue de l’enquête (18 mars à 17h30). 
Parmi ces 5862 signatures, seulement 49 d’entre elles proviennent de personnes habitant dans 
le rayon d’enquête publique. Il n’est pas ici question de minimiser ces avis mais bien de 
relativiser cette participation. En outre, SITA Nord Est remercie les 94 personnes utilisatrices 
de la déchetterie qui se sont exprimées, au travers d’une pétition, favorablement pour la 
poursuite de notre activité. 
 
La Commission d’Enquête a remis au pétitionnaire le 23 mars 2016 une synthèse thématique 
reprenant l’ensemble des observations du public, pour la production de son mémoire en 
réponse. 
 
Dans un souci de clarté et de compréhension, SITA Nord Est, a structuré son mémoire en deux 
parties. 
 
La première partie concerne les réponses apportées aux courriers. C’est une partie 
conséquente ou chacun des courriers remis à la commission d’enquête a fait l’objet d’une 
réponse complète et adaptée en respectant le référencement établi par la commission.  Les 
réponses sont reprises en incluant les données suivantes : 

- Observation et courrier en référence si nécessaire ; 
- Réponse du pétitionnaire ; 
- Repère dans dossier de demande d’autorisation et/ou annexe au présent mémoire. 

 
Les courriers portés au registre de Pinon (9 courriers) reprenant l’ensemble des thématiques 
déjà traitées par ailleurs, n’ont pas fait l’objet de réponses individuelles. Le lecteur pourra 
utilement se reporter sur les réponses apportées à la fois dans le traitement des courriers 
déposés aux registres de Vauxaillon et d’Allemant ainsi que dans le traitement synthétique par 
thème. 
 
La seconde partie reprend les 15 thèmes qui ont été synthétisés par la commission d’enquête. 
Dans ce traitement des observations par thème, le pétitionnaire procède par renvoi lorsque la 
question a déjà été traitée, dans la première partie notamment. 
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Les thèmes synthétisés par la commission d’enquête sont les suivants : 
 
1 – Environnement, 
2 – Rappel aux textes, arrêtés prefectoraux ou certaines déclarations, 
3 – Aspects techniques et sécuritaires, 
4 – nuisances olfactives, 
5 – Commission de suivi du site, 
6 –  Controles des déchets, 
7 –  Les défaillances, 
8 – Aspetcs santé, 
9 – Création d’Allemant 2, 
10 – Protection de l’air, 
11 – Les objectifs pour diminuer les déchets, 
12 – Aspects historiques, 
13 – Utilité du site, 
14 – Mesures compensatoires, 
15 – Divers 
 
Enfin, SITA Nord Est tient à préciser ici que parmi les remarques qui lui ont été remises, aucune 
ne concerne la demande d’Instauration de Servitudes d’Utilité Publiques (SUP). Ainsi il sera 
simplement rappelé dans le présent mémoire les raisons et objectifs de cette demande dans le 
thème suivant : 
 
16 – Raisons et objectifs de l’instauration de Servitudes d’Utilités Publiques 
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PREAMBULE 

 
Il est absolument essentiel de rappeler que SITA Nord Est est une société de service qui traite 
les déchets produits par la population et les activités économiques (Déchets Non Dangereux).  
 
A ce titre, l’ISDND d’Allemant est un outil d’élimination de déchets destiné à recevoir des 
déchets non dangereux ultimes dont la définition est la suivante :  
« Déchet non valorisable dans les conditions techniques et économiques du moment. 
Lorsqu’une collectivité ne met en place aucun système de collecte séparée, les ordures 
ménagères résiduelles qu’elle collecte ne peuvent pas être considérées comme des déchets 
ultimes. Les déchets ayant fait l’objet d’une collecte séparée à des fins de valorisation ne 
peuvent pas être considérés comme des déchets ultimes, à l’exception des refus de tri. »  
 
Le nouvel arrêté ministériel du 15 février 2016 relatif aux Installations de Stockage de Déchets 
Non Dangereux et paru au journal officiel le 22 mars 2016 sera applicable à la future 
installation d’Allemant, ce dernier précise dans son article 3 que : « les déchets autorisés dans 
une Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux sont les déchets non dangereux 
ultimes, quelle que soit leur origine, notamment provenant des ménages ou des entreprises. 
Les déchets suivants ne sont pas autorisés à être stockés dans une Installation de Stockage de 
Déchets Non Dangereux :  

- […] 
- Les déchets ayant fait l’objet d’une collecte séparée à des fins de valorisation à 

l’exclusion des refus de tri ; 
- Les ordures ménagères résiduelles collectées par une collectivité n’ayant mis en place 

aucun système de collecte séparée ; 
- […] » 

 
Cet article transcrit donc la nécessité de tri ou de collecte séparée des déchets, en amont du 
stockage, montrant ainsi la responsabilité du producteur. Cette responsabilité du producteur 
est également renforcée par l’article 27 du même arrêté ministériel qui dispose que : « Pour 
être admis dans une installation de stockage les déchets satisfont […]  à la production d’une 
attestation du producteur justifiant, pour les déchets non dangereux ultimes, d’une 
opération préalable de collecte séparée ou de tri en vue d’une valorisation matière ou d’une 
valorisation énergétique; ». Il revient donc au producteur de justifier du caractère ultime des 
déchets qu’il souhaite éliminer. 
 
Historiquement on distingue deux grandes familles de déchets parmi les déchets non 
dangereux : les Ordures Ménagères (OM) et des Déchets Industriels Banals (DIB). Les déchets 
ménagers font aujourd’hui l’objet d’une collecte séparative sous l’égide et la responsabilité du 
syndicat départemental de l’Aisne qui lui est dédié, Valor’Aisne. On distingue alors les Ordures 
Ménagères résiduelles (OMr = poubelle grise) et les Ordures Ménagères valorisables (OMv = 
poubelle ou sac jaune). 
 
La part valorisable de ces déchets est dirigée vers des centres de tri , et les Ordures Ménagères 
dites résiduelles (OMr) du département et gérées par Valor’Aisne sont envoyées vers des 
installations d’éliminations telles que le site de Flavigny le Grand et Beaurain (au Nord de 
l’Aisne), le site de Grisolles (au Sud de l’Aisne) ou encore vers des installations situées en 
dehors du département (Oise, Nord et Somme).  
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Depuis début 2015 et la perte de son dernier contrat avec la collectivité (Valor’Aisne), le site 
d’Allemant ne reçoit plus que des déchets provenant de clients privés (DIB ou DAE). Bien que 
ces déchets puissent contenir des fermentescibles, la part de ces derniers est fortement 
réduite par rapport à celle contenue dans les Ordures Ménagères résiduelles.  
 
Sans préjuger de la suite qui pourrait être donnée à notre demande, les évolutions 
réglementaires (Lois Grenelles, Loi pour la Transition Energétique pour une Croissance Verte, 
Programme National de Prévention des Déchets, Loi sur la Nouvelle Organisation Territoriale 
de la République…) vont dans le sens de la diminution de la part fermentescible contenue dans 
les déchets ultimes et cette dernière ne cesse de diminuer. 
 
En 2015, le site d’Allemant a reçu, 77 565 tonnes de déchets en provenance de clients 
industriels et artisans locaux, démontrant ainsi sa complémentarité aux outils d’élimination 
utilisés par la collectivité.  
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1. Réponses aux courriers déposés aux registres 
d’Enquêtes. 

1.1. Au registre de Vauxaillon 

 

CVA 1 : « Absence de confiance » 
 

 



 ____________________________  SITA Nord Est ____________________________  
   
Mémoire en réponse – Enquête Publique -  Poursuite d’exploitation d’une installation de stockage de déchets non-
dangereux (ISDND) sur la commune d’Allemant (02) 
  
 

Page 9 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
En premier lieu, SITA Nord Est tient à préciser que le présent mémoire concerne la demande 
de poursuite d’exploitation et non en substance un bilan des exploitations précédentes ni 
celles menées par d’autres exploitants en dehors de la commune d’Allemant (Vauxaillon, 
jusqu’à la reprise du site). Il convient également de rappeler que la réglementation en matière 
de gestion des déchets et des aménagements d’Installation de Stockage de Déchets Dangereux 
a également évolué entre 1997 et le 22 mars 2016, date de publication du dernier Arrêté 
Ministériel. 
 
Néanmoins, il est de la responsabilité de SITA Nord Est d’assumer les pratiques du passé sans 
toutefois nécessairement les cautionner.  
 
En effet, nous avons accepté à plusieurs reprises les critiques qui nous étaient faites, tant sur le 
manque de lisibilité, il y a quelques années, du phasage d’exploitation ou sur le défaut de 
communication et d’écoute dont nous avons fait preuve à des moments importants de 
l’exploitation, comme par exemple l’installation du moteur de valorisation électrique.  
 
Depuis, on ne peut nier que SITA Nord Est est dans une recherche constante de l’amélioration 
de son exploitation et les retours positifs que nous avons sur le constat de l’amélioration de 
notre exploitation et de son impact en sont la preuve. 
 
Ainsi, SITA Nord Est se déclare, une nouvelle fois, ouvert aux échanges avec les riverains dans 
un climat apaisé et constructif.  
 
Concernant le respect de nos engagements, nous avons déjà donné les explications suivantes, 
comme les comptes rendus de CSS en témoignent.  
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Les explications concernant le traitement des lixiviats ont été données en séance de 
Commission de Suivi de Site (CSS) du 2 avril 2015. En effet, le volume traité en externe par 
l’exploitant est lié à une indisponibilité temporaire de la station. Comme mentionné dans le 
Compte rendu de la réunion de la Commission de suivi de Site du 2 avril 2015, l’unité de 
traitement actuelle, malgré l’ajout du Valorix en 2013, ne permet pas d’atteindre la capacité 
de traitement annoncée par le constructeur. Les améliorations sont toutefois continues et le 
traitement en interne des lixiviats reste la solution la meilleure, sur le plan environnemental 
notamment (pas de transport). 
  
Concernant la liste des 10 clients principaux du site d’Allemant en DIB, elle a bien été fournie 
oralement lors de la réunion de la Commission de Suivi de Site du 2 avril 2015, suite à une 
demande de M. GASTEL lors de la précédente réunion du 20 juin 2014. Il n’y a eu aucun 
commentaire lors de cette diffusion sur un écart par rapport à la demande initiale. En outre 
SITA Nord Est a également demandé que cette liste reste confidentielle pour des  raisons 
commerciales évidentes. 
 
Sur la prévenance des évènements, le lecteur comprendra aisément que l’on ne peut prévenir 
l’association Qualit’Aisne d’un incendie avant qu’il n’arrive. Rappelons que, de plus, SITA Nord 
Est a mis en place une démarche d’information des riverains sur les évènements d’exploitation 
(par exemple, une période de couverture ou de travaux sur le réseau de dégazage) 
susceptibles d’être à l’origine d’odeurs sur une période restreinte. Cette information pouvant 
passer par la diffusion de mails concerne en particulier les élus des communes d’Allemant et 
Vauxaillon, l’administration (DREAL), et les associations. Notons que, malgré notre demande 
faite en CSS, nous n’avons pas obtenu d’adresse de messagerie nous permettant de diffuser à 
l’association Qualit’Aisne les messages que nous passons aux communes et à l’administration.  
 
Enfin, SITA Nord Est a mis en place la procédure suivante pour chacun des signalements 
d’odeurs, cette procédure a été présentée et actée en CSS du 2 avril 2015 (ne figure pas au 
CR) :  

- Tour du site (réseau, exploitation) et contact avec le gestionnaire du réseau, SITA Bio 
Energie pour vérifier s’il n’y a pas de problème sur la plateforme de 
valorisation  (coupure EDF, relais des torchères), 

- Si le signalement a lieu en pleine journée, un personnel du site va vérifier le 
signalement au point concerné, 

- Le plaignant est ensuite recontacté pour lui donner une explication,  
- Les mairies des villages locaux et le jury de nez sont systématiquement averti sur la 

possibilité d’émissions odorantes, lors de travaux, notamment sur le réseau biogaz.  
 

En parallèle, SITA Nord Est réalise quotidiennement, comme annoncé, la tournée des villages 
afin de vérifier l’absence d’émissions odorantes.  
 
Nous communiquons et avons des échanges avec la plupart des acteurs autour du site 
d’Allemant et nous souhaitons vivement que ceci soit également possible avec l’association 
Qualit’Aisne. 
 
Annexe du mémoire en réponse : 

 Annexe 5 : Compte Rendu de la réunion de la Commission de Suivi de Site du 20 juin 
2014 

  Annexe 6 : Compte Rendu de la réunion de la Commission de Suivi de Site du 2 avril 

2015 
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CVA12 : « Incohérences, inexactitudes, imprécisions dans le dossier » 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
Bien que manquant dans le tableau de l’évolution des arrêtés préfectoraux  applicables au site 
de la période 2002 à juin 2015 du Dossier Technique p10, comme le précise l’association 
Qualit’Aisne, l’arrêté préfectoral IC/2012/044 du 2 mai 2012, tout comme l’arrêté préfectoral 
de mise en demeure IC/2013/026 du 11 février 2013, ont été abrogés par des courriers de 
levée de mise en demeure (respectivement SITA12 Cind_366_levée apmd PSS/NR et SITA14 
Cind_015_levée apmd PSS/NR).  
 
Le respect des exigences formulées dans ces deux arrêtés de mise en demeure a été  constaté 
par l’Inspecteur des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement, et montrent 
au contraire tout l’intérêt porté par l’exploitant à la bonne gestion de l’exploitation et à la 
réduction des nuisances. 
 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Dossier Technique page 10 
 
Annexes du mémoire en réponse : 
 

  Annexe 1 : Arrêté préfectoral de mise en demeure IC/2013/026 du 2 mai 2012 
  Annexe 2 : Courrier de levée de mise en demeure SITA12 Cind_366_levée apmd PSS/NR 
  Annexe 3 : Arrêté préfectoral de mise en demeure IC/2012/044 du 11 février 2013 
  Annexe 4 : Courrier de levée de mise en demeure SITA14 Cind_015_levée apmd PSS/NR 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
Comme précisé dans le Dossier Technique p27, la « zone d’entrée » fait partie des 
aménagements conservés. Cette zone d’entrée comprend notamment les locaux d’accueil, le 
pont bascule, le portique de détection de non-radioactivité, ainsi que la déchetterie. Nous 
tenons à rappeler que cette dernière est maintenue en activité à la demande de certaines 
municipalités et d’utilisateurs locaux. Son fonctionnement relève d’un service rendu et n’est 
en aucun cas refacturé à la collectivité. 
Cette gratuité est assurée pour l’ensemble des habitants des communes suivantes : Allemant, 
Vauxaillon, Laffaux, Pinon, Vaudesson, Nanteuil-la-Fosse, Sancy-les-Cheminots, Anizy-le-
Château, Neuville-sur-Margival et Chavignon. 
 
Rappelons également que chaque utilisateur doit se faire identifier à l’accueil de l’installation 
avant d’accéder à la déchetterie. Il peut, le cas échéant, demander de l’aide et/ou un conseil 
quant à la bonne répartition de ses déchets dans les différentes bennes dédiées mises à sa 
disposition. 
 
L’association Qualit’Aisne relève notamment l’absence de prise en charge dans la déchetterie 
de déchets à forte toxicité. En effet, la prise en charge de ces produits nécessite des 
aménagements qui ne sont pas compatibles avec la vocation de service offerte par le 
pétitionnaire, dont l’orientation est basée sur la valorisation des matières non dangereuses 
réceptionnées dans la déchetterie. En revanche, comme le précise Qualit’Aisne, ces déchets 
pourront être pris en charge par les déchetteries « gratuites », généralisées en déchets 
dangereux, dont le coût est supporté par la collectivité et donc par la population.  
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Repère dans le DDAE : 
 

  Dossier Technique page 27 
 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
Le Tableau III – 24 : filière d’élimination par type de déchets du dossier SAFEGE - Etude d’Impact 
p167, fait référence aux déchets générés par l’activité et non des déchets réceptionnés. Ainsi, 
il n’est absolument pas contradictoire de voir figurer des pneumatiques provenant de nos 
propres véhicules d’exploitation (exemple : crevaison), qui sont gérés, comme le tableau 
l’indique, dans une filière adéquate (remise aux distributeurs). En outre, les emballages ne 
seront pas gérés par le centre de tri du site ; ce dernier a cessé au 31 mars 2015. Les 
emballages produits par le site seront redirigés dans la benne correspondante de la 
déchetterie. 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Etude d’Impact page 167 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
L’ensemble des éléments techniques de terrassement, conception des casiers, phasage, 
stabilité, réseau de dégazage, gestion et protection des eaux souterraines a fait l’objet d’une 
tierce-expertise par l’Institut National de l’Environnement Industriel et des Risques (INERIS). 
Cette tierce-expertise, réalisée à la demande de la DREAL, figure au dossier joint à la demande 
et son annexe 20-1 – Tierce-expertise et à l’annexe 20-2 - Mémoire en réponse à la tierce-
expertise : 
 
« Dans le cadre de l’instruction du Dossier d’Autorisation d’Exploiter (DDAE) de l’extension de 
l’ISDND d’Allemant, SITA Nord Est a sollicité l’INERIS pour la réalisation d’une tierce-expertise 
de 5 éléments du dossier, conformément à la demande de la Préfecture par lettre du Préfet réf-
8787D du 15 juin 2015. » 
La tierce-expertise a porté sur l’étude des sujets suivants : 

- « Conception des casiers et alvéoles et plan de phasage : vérifier la pertinence des 
solutions proposées et notamment pour la conception, la géométrie, la surface à l’air 
libre et la constitution des barrières ; 

- Stabilité des talus et digues ; 
- Gestion des eaux souterraines et superficielles : vérifier la pertinence et la pérennité du 

dispositif de captage et d’évacuation des eaux de drainage du Lutétien et regarder 
l’intérêt d’une surveillance entre les exploitations ancienne et nouvelle ; 

- Réseau de dégazage et traitement : vérifier la prise en compte de l’ancien et du nouveau 
site pour le traitement et voir le détail des puits et drains du nouveau stockage ainsi 
que les dispositions prises pour le captage provisoire.  » 

 
Comme indiqué dans le Dossier de Demande d’Autorisation d’Exploiter - Annexe 20-1 : Tierce-
expertise p17-20, « L’étude de stabilité est correctement menée, le logiciel employé est connu 
et la méthode appliquée (méthode globale) est correcte. […] Le choix du profil est correct et 
celui des caractéristiques mécaniques plutôt sécuritaire par rapport à l’ensemble des données 
géotechniques collectées. » 
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Il est nécessaire de noter que la référence, faite à l’inventaire du BRGM utilisé par ACG 
Environnement dans l’Etude de qualification géologique, hydrogéologique, hydrologique et 
géotechnique, figure dans la partie concernant l’aptitude régionale du site . Cette partie 
précède les deux suivantes permettant d’étudier le projet dans le détail  : Etude de 
Qualification du site et Etude de faisabilité du site. Le lecteur retrouvera la liste de toutes les 
études menées et les références bibliographiques au chapitre 1.5 : Moyens d’étude du site 
retenu, dans l’Etude de qualification géologique, hydrogéologique, hydrologique et 
géotechnique p5. 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Annexe 6-1 : Etude de qualification géotechnique ACG Environnement page 5 
  Annexe 20-1 : Tierce-Expertise pages 17 à 20 
  Annexe 20-2 : Mémoire en réponse à la tierce-expertise page 

 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
Dans le Livre Blanc CG – Comptes rendus des auditions du 10 juillet au 21 octobre 2013 : DREAL 
– Inspecteur des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement p59, la phrase 
précédente indique que « le lien entre dysfonctionnement-nuisances olfactives n’est pas 
clairement établi, mais plusieurs dysfonctionnements ou problèmes dans l’exploitation ont été 
rencontrés. » 
Au cours de la période d’exploitation 1997-2012, aucun arrêté préfectoral de mise en demeure 
n’a été décrété. Les arrêtés de mise en demeure IC/2012/044, et IC/2013/026, en 2013 ont été 
levés par, respectivement, le courrier de levée de mise en demeure SITA12 Cind_366_levée 
apmd PSS/NR en 2012 et SITA14 Cind_015_levée apmd PSS/NR en 2014. 
 
Rappelons qu’en tant qu’ISDND, la réglementation prévoit une visite d’inspection par an. Sur 
les dernières années, le nombre de visites d’inspection DREAL a été beaucoup plus 
conséquent. 
 
Annexes du mémoire en réponse : 
 

  Annexe 1 : Arrêté préfectoral de mise en demeure IC/2012/044 du 2 mai 2012 
  Annexe 2 : Courrier de levée de mise en demeure SITA12 Cind_366_levée apmd PSS/NR 
  Annexe 3 : Arrêté préfectoral de mise en demeure IC/2013/026 du 11 février 2013 
  Annexe 4 : Courrier de levée de mise en demeure SITA14 Cind_015_levée apmd PSS/NR 
 Annexe 8 : Livre Blanc CG – Comptes rendus des auditions du 10 juillet au 21 octobre 

2013 : DREAL – Inspecteur des Installations Classées pour la Protection de 
l’Environnement page 59 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
En préambule, il faut différencier la gestion des lixiviats réalisée par pompage systématique 
dans les casiers et la gestion des eaux pluviales réalisée dans les bassins dédiés.  
 
L’arrêté préfectoral de mise en demeure IC/2013/026 du 11 février 2013 ne stipule pas de 
débordement de lixiviats, mais la présence d’une contre-pente sur le casier 2 qui gêne le bon 
ruissellement des eaux pluviales vers l’extérieur de l’installation de stockage.  
 
Concernant, un éventuel débordement de lixiviats, cet événement n’a jamais eu lieu sur le site 
d’Allemant.  
 
En revanche, l’Etude d’Impact a bien pour objectif de recenser les risques pouvant avoir lieu et 
les moyens mis en œuvre pour éviter l’occurrence de l’évènement corre spondant. Il est donc 
normal d’y faire référence dans le dossier. 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Etude d’Impact page 135 
 
Annexes du mémoire en réponse : 
 

  Annexe 3 : Arrêté préfectoral de mise en demeure IC/2013/026 du 11 février 2013 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
Depuis 2012, l’exploitant envoie une photo datée, chaque semaine, à la DREAL, pour attester 
de la réalisation de la couverture hebdomadaire en fin de semaine telle que le prévoit l’article 
8.3.11.1 de l’arrêté préfectoral du 20 septembre 2011 : « la fréquence de la couverture est 
hebdomadaire et la quantité de matériau de couverture toujours disponible doit être 
supérieure à 1 000 m3. » 
Le détail du calcul de l’utilisation des matériaux en couverture a été fourni et approuvé par la 
DREAL. Toutefois, pour des raisons de confidentialité, ce détail ne sera explicité publiquement. 
Néanmoins, la quantité totale de matériaux nécessaires à la réalisation des couvertures 
hebdomadaires et autres besoins représente généralement environ 10 % du tonnage total 
reçu dans l’installation tel que cela est présenté dans le chapitre 3.4.2 du Dossier Technique 
p75, relatif au bilan matériaux de la poursuite d’exploitation et repris dans le tableau suivant : 
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Repère dans le DDAE : 
 

  Dossier Technique page 75 
  Dossier Technique page 43 

 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
La durée indiquée sur le DDAE est une estimation basée sur les éléments techniques 
disponibles. Le nombre d’années d’exploitation sera précisé par l’arrêté préfectoral à la 
mention « date de fin », conformément à l’article 4 du nouvel arrêté ministériel du 15 février 
2016, relatif aux installations de stockage de déchets non dangereux : « Art. 4. – L’autorisation 
préfectorale d’exploiter l’installation de stockage délivrée au titre de la législation des 
installations classées pour la protection de l’environnement mentionne notamment : 

- les références cadastrales et les surfaces des parcelles d’implantation de l’installation ; 
- les références cadastrales et les surfaces des parcelles constituant la bande d’isolement 

mentionnée à l’article 7 ; 
- la capacité totale de stockage exprimée en masse de déchets pouvant être admis sur 

l’installation ; 
- la durée de la période d’exploitation ; 
- la durée prévisionnelle de la période de post-exploitation ; 
- la capacité annuelle de stockage exprimée en masse de déchets pouvant être admis sur 

l’installation ; 
- la capacité journalière de stockage exprimée en masse de déchets ; 
- la nature des déchets qui peuvent être stockés ; 
- l’origine géographique des déchets pouvant être admis ; 
- les caractéristiques des équipements de valorisation ou de destruction du biogaz ; 
- casier par casier : 

o la superficie à la base du casier ; 
o la superficie de la couverture du casier ; 
o la hauteur de déchets stockés ; 
o le mode d’exploitation du casier ; 
o la nature des déchets admis.» 

 
Ces éléments seront donc repris dans l’arrêté préfectoral d’autorisation d’extension délivré par 
la préfecture à la fin de la procédure. 
 
Annexe du mémoire en réponse : 
 

  Annexe 7 : Arrêté ministériel du 15 février 2016, relatif aux installations de stockage de 
déchets non dangereux, article 4 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
Les explications ont bien été données en séance de Commission de Suivi de Site (CSS) du 2 avril 
2015. En effet, le volume traité en externe par l’exploitant est lié  à une indisponibilité 
temporaire de la station. Comme mentionné dans le Compte rendu de la réunion de la 
Commission de suivi de Site du 2 avril 2015, l’unité de traitement actuelle, malgré l’ajout du 
Valorix en 2013, ne permet pas d’atteindre la capacité de traitement annoncée par le 
constructeur. Les améliorations sont toutefois continues et le traitement en interne des 
lixiviats reste la solution la meilleure, sur le plan environnemental notamment grâce à la 
réduction des transports de lixiviats par camion-citerne en dehors du site. 
 
Annexe du mémoire en réponse : 
 

  Annexe 6 : Compte-rendu de la réunion de la Commission de Suivi de Site (CSS) du 2 
avril 2015 page 3 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
En chimie analytique, une « trace » ou « élément trace » correspond à une échelle d’environ 
0.1 %, soit 1 000 ppm (partie par million).  
 
Les tableaux présentés sont issus du Rapport d’Activité du site (Document d’Information à la 
disposition du public) de 2014 et présente la composition du biogaz entrant dans la torchère 
BG2000/Valorix.  
 
Les chiffres de 2319 ppm (0.23 %) et > 550 ppm (0.05 %) ne sont, en outre, pas incohérents et 
nous tenons à rappeler qu’il n’existe pas de seuil réglementaire concernant la composition du 
biogaz. N’ayant pas d’obligation réglementaire de mesurer précisément les teneurs, ces 
dernières ne sont fournies qu’en termes de dépassement du seuil de détection.  
 
Il n’est pas réaliste de penser respirer ces teneurs. Enfin, le personnel chargé d’intervenir sur le 
réseau ou sur les outils de valorisation et/ou destruction du biogaz sont systématiquement 
équipés de détecteur d’H2S, de CO et d’O2. Ces détecteurs réagissent (alarmes) à des seuils de 
5 (0.0005 %) et 10 ppm (0.001%) dans l’air ambient du lieu de leur intervention.  
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Réponse du pétitionnaire : 
 
Le « jury de nez » a notamment été présenté pendant la Commission de Suivi de Site du 2 avril 
2015, et dont on peut retrouver le fonctionnement et les résultats dans le Compte rendu de la 
réunion de la Commission de Suivi de Site (CSS) du 2 avril 2015. Pour rappel, il est composé de 9 
personnes, mais leur anonymat est gardé afin de préserver leur indépendance. 
 
En outre, SITA Nord Est invite toute personne volontaire pour intégrer le jury de nez mis en 
place à se manifester.  
 
Rappelons que les mesures prises pour limiter les odeurs, selon l’Etude d’Impact p99 :« A partir 
des années 2009-2010, pour pallier aux problèmes d’odeurs et maintenir la valorisation du 
biogaz, le site a mis en place un réseau de captage séparatif de dépollution. Le site dispose 
alors de deux réseaux : un réseau de dépollution (via la torchère ou le réchauffeur installé en 
2013) et un réseau de valorisation (via le moteur). 
Les puits biogaz des casiers dernièrement implantés que l’on appelle « puits jeunes » 
fournissent un gaz pauvre en CH4 et riche en H2S. De ce fait, ils sont connectés au réseau de 
dépollution réglé à 25 % de CH4. 
Par ailleurs, la variation de la part de DIB dans le gisement global des déchets peut également 
apporter un éclairage puisque certains déchets, notamment issus de déchetteries, peuvent 
contenir des substances pouvant libérer de l’H2S. De plus, entre les années 2010 et 2011, le site 
a constaté une baisse de 40 000 tonnes de déchets entrants, majoritairement des déchets à 
haut pouvoir fermentescible. » 
 
Enfin, SITA Nord Est a mis en place la procédure suivante pour chacun des signalements 
d’odeurs, cette procédure a été présentée et actée en CSS du 2 avril 2015 (ne figure pas au 
CR) :  
 

- Tour du site (réseau, exploitation) et contact avec le gestionnaire du réseau, SITA bio 
Energie pour vérifier s’il n’y a pas de problème sur la plateforme de valorisation  
(coupure EDF, relais des torchères), 

- Si le signalement a lieu en pleine journée, un personnel du site va vérifier le 
signalement au point concerné, 

- Le plaignant est ensuite recontacté pour lui donner une explication,  
- Les mairies des villages locaux et le jury de nez sont systématiquement averti sur la 

possibilité d’émissions odorantes, lors de travaux, notamment sur le réseau biogaz.  
 

En parallèle, SITA Nord Est réalise quotidiennement la tournée des villages afin de vérifier 
l’absence d’émissions odorantes.  
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De plus, d’après l’Etude d’Impact p123 : « Par ailleurs, SITA Nord Est a mis en place une 
démarche d’information des riverains sur les évènements d’exploitation (par exemple, une 
période de couverture ou de travaux sur le réseau de dégazage) susceptibles d’être à l’origine 
d’odeurs sur une période restreinte. Cette information pouvant passer par la diffusion de mails 
concerne en particulier les élus des communes d’Allemant et Vauxaillon, l’administration 
(DREAL), et les associations.» Notons qu’à l’issue de la CSS de 2014, seul le représentant de 
l’association Vie et paysages a bien voulu faire une visite du site et donner ses coordonnées 
pour être contacté. 
 
Référence dans le DDAE : 
 

 Etude d’Impact pages 99, 121, 123 
 
Annexe du mémoire en réponse : 
 

  Annexe 5 : Compte-rendu de la réunion de la Commission de Suivi de Site (CSS) du 20 
juin 2014 

  Annexe 6 : Compte-rendu de la réunion de la Commission de Suivi de Site (CSS) du 2 

avril 2015 page 3 

 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
Ce graphique, appelé « BIOPROD », représente l’approche théorique du gisement de biogaz au 
cours du temps. Les années sont en abscisses, et le débit de biogaz en ordonnées. Les deux 
courbes représentent l’évolution de la production théorique de biogaz (en bleu) et celle de 
biogaz capté (en rose) au cours du temps. 
La production de biogaz augmente jusqu’à l’arrêt de l’exploitation du site, atteignant son 
maximum en fin d’exploitation car représentant le potentiel maximal. Après  la fin de 
l’exploitation commerciale, la quantité disponible de biogaz décroit dans le temps.  
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Annexe 8-1 : Note de gestion du biogaz page 10 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
Rappelons que le personnel du site dispose d’une liste des déchets interdits, en outre, le 
contrôle visuel et olfactif au niveau de la zone de déchargement constitue le dernier maillon 
de l’ensemble des contrôles, lesquels sont rappelés au chapitre 5.1 du Dossier Technique, 
relatif à la Procédure d’admission et de contrôle des déchets ultimes (le lecteur pourra 
utilement se référer à cette partie du dossier). Ainsi la procédure d’admission et de contrôle 
mise en place pour l'exploitation de la zone de poursuite d’exploitation de l’ISDND de la Vallée 
Guerbette est conforme aux prescriptions des articles 4, 5, 6 et 7 et à l’annexe 1 de l’arrêté 
ministériel du 9 septembre 1997 (arrêté en vigueur lors de la rédaction du DDAE) modifié et 
comporte notamment :  
 

 « La caractérisation de base correspondant soit à la procédure d’information préalable 
soit à la procédure d’acceptation préalable,  

 la vérification de la conformité.  

 le contrôle des documents administratifs et le contrôle visuel des déchets lors de 
l’arrivée du véhicule d’apport sur le site, 

 le contrôle de la non-radioactivité à l’aide du portique installé au niveau du pont-

bascule,  

 la pesée et l’enregistrement de l’apport, puis le contrôle visuel et olfactif au niveau de 

la zone de déchargement. » 
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Précisons que les déchets qui ne respectent pas les critères d'admission, sont 
systématiquement refusés. Ces refus sont consignés dans un registre tenu à la disposition de 
l'Inspection des Installations Classées. Les déchets refusés sont soit retournés au producteur, 
soit dirigés vers les filières de traitement appropriées et autorisées. Conformément à la 
réglementation, l'exploitant tient ainsi en permanence à jour et à la disposition de l’Inspection 
des Installations Classées un registre d'admission où il consigne pour chaque véhicule 
apportant des déchets : 
 

 le tonnage et la nature des déchets, 
 le lieu de provenance et l'identité du producteur ou de la (ou des) collectivité(s) de 

collecte, 

 la date et l'heure de la réception, 
 l'identité du transporteur, 

 le n° d'immatriculation, 

 le résultat des éventuels contrôles d’admission, 

 le numéro de l’alvéole ou du casier où le déchet a été stocké.  
 
Un recueil permet de conserver l’ensemble des informations préalables d’admission et les 
certificats d’acceptation préalable gérés sur le site. Celui-ci est tenu à jour et mis à la 
disposition de l’Inspection des Installations Classées. 
 
En cas de non-présentation d’un des documents requis ou de non-conformité du déchet reçu 
avec le déchet annoncé, SITA Nord Est adresse dans les meilleurs délais et au plus tard 48 
heures après le refus, une copie de la notification motivée du refus du chargement, au 
producteur à la (ou aux) collectivité(s) en charge de la collecte ou au détenteur du déchet, au 
préfet du département du producteur du déchet et au préfet du département dans lequel est 
située l’installation de traitement. 
 
L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l’Inspection des Installations 
Classées ce registre des refus dans lequel sont consignée la notification et le motif du refus. 
Notons également que les conducteurs d’engins sur la zone d’exploitation sont formés à la 
reconnaissance des déchets admissibles ou non sur le site.  
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Dossier Technique page 63 
 



 ____________________________  SITA Nord Est ____________________________  
   
Mémoire en réponse – Enquête Publique -  Poursuite d’exploitation d’une installation de stockage de déchets non-
dangereux (ISDND) sur la commune d’Allemant (02) 
  
 

Page 26 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
Comme le précise le chapitre 2.5.4.1 de l’Etude d’Impact p37 relatif à l’avifaune : « Les espèces 
observées dans l'emprise de l'ISDND, plus précisément sur les zones de stockage des déchets, 
sont des espèces opportunistes qui fréquentent les centres de stockage de déchets et les 
décharges non contrôlées afin d’y trouver une ressource alimentaire souvent plus abondante 
qu'ailleurs et plus facilement accessible. Ce sont en majorité des laridés (mouette rieuse et 
goéland), des corvidés (corneille noire et corbeau freux), mais aussi des rapaces, dans le cas 
présent le milan noir. L'attractivité de ces zones reste "alimentaire".  » La présence de ces 
animaux constitue une richesse pour la biodiversité locale et ne sont « à priori » pas une 
source de nuisance locale (pas de plainte particulière sur le sujet). 
 
En effet, l’une des premières mesures pour limiter cette attractivité est de maintenir une 
surface d’exploitation « réduite » comme expliqué au chapitre 5.2.1.3 du Dossier Technique 
p76 relatif à la progression de l’exploitation. 
 
Concernant les rongeurs, le chapitre 3.2.9 de l’Etude d’Impact p168, relatif à l'hygiène, la santé, 
la salubrité et la sécurité publiques, précise les mesures prises pour lutter contre les rongeurs. 
Ainsi, « La présence de rongeurs que l’on peut constater dans les dépôts sauvages de déchets 
n’est pas représentative des conditions de fonctionnement d’une installation de stockage de 
déchets non dangereux, correctement exploitée.  
En effet, ces animaux ne peuvent survivre et se développer sur un site exploité par alvéoles, 
dans lesquelles les déchets sont compactés (absence d'oxygène, faible surface disposant de 
déchets apparents, difficulté pour prélever de la nourriture). Toutefois, par mesure de 
précaution, des campagnes de dératisation ont lieu actuellement trimestriellement. Elles seront 
maintenues pour la poursuite d’exploitation. » 
Notons que ces mesures sont réglementaires et inscrites dans l’arrêté préfectoral 
d’exploitation du site du 20 septembre 2011 IC/2011/156. 
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En limite de la zone d'exploitation actuelle, une colonie de guêpiers d'Europe s'était installée 
sur un talus (observations de 2012). Le guêpier d'Europe est une espèce protégée en France et 
inscrite sur liste rouge régionale des espèces menacées dans la catégorie "Vulnérable". 
L’espèce n’a pas été revue en 2015, mais son retour est envisageable dans la mesure de la 
protection du site de reproduction. Ainsi, le chapitre 5 concernant le diagnostic écologique et 
sa partie relative aux stratégies d’aménagement du site : recommandations complémentaires, 
précise les mesures concrètes prise pour envisager le retour du guêpier d’Europe : « Nicheur 
en 2012 mais non observé en 2015, le guêpier d'Europe est historiquement l'oiseau qui 
présente le caractère patrimonial le plus marqué au sein de l'ISDND. Le projet ICPE "Allemant 
2" ne menace pas l'espace vital de l'espèce tel que nous avons pu le "délimiter" en 2012, mais 
nous invitons cependant SITA Nord Est à préserver les conditions d'accueil du guêpier d'Europe 
par : 

- la protection de son site de reproduction, et éventuellement la création d'un nouveau 
talus sablonneux pour accroître les capacités d'accueil du site ; 

- la conservation des milieux ouverts qui constituent son espace vital à l'ouest de l'ISDND 
(prairies et friches, lisières boisées, bassins, etc.). 

 
Ces recommandations sont déjà prises en compte sur le site mais il convient de les prolonger de 
manière durable, dans l'espoir du retour de l'espèce sur le site.  » 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Etude d’Impact pages 37, 168 
  Dossier Technique page 76 
  Annexe 11-1 : Diagnostic écologique page 167 

 
 



 ____________________________  SITA Nord Est ____________________________  
   
Mémoire en réponse – Enquête Publique -  Poursuite d’exploitation d’une installation de stockage de déchets non-
dangereux (ISDND) sur la commune d’Allemant (02) 
  
 

Page 28 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
Le Compte Rendu de la réunion de la Commission de Suivi de Site du 20 juin  2015 précise : 
« Mme GASTEL souhaite des capteurs sur le site pour vérifier s’il y a des odeurs. SITA Nord Est 
précise que les capteurs ne sont pas forcément fiables. Il n’y a pas encore de retour 
d’expérience sur le sujet. Des capteurs sont installés à Grisolles mais il n’y a pas encore eu de 
bilan réalisé. » A ce jour, il n’y a pas davantage de retour sur l’expérience des capteurs sur site 
et leurs efficacité réelle. 
 
L’étude au scanner des couvertures était l’une des propositions techniques de la commission 
du Conseil Général de l’Aisne. Cette étude a été réalisée du 9 au 11 décembre 2014 par le 
cabinet EUROPOLL dont les conclusions sont les suivantes :  
 
« L’ensemble des mesures de méthane et d’hydrogène sulfuré réalisées au niveau du sol a 
permis de situer des fuites diffuses de méthane au niveau de quelques zones ponctuelles ou 
surfaciques. Les conditions météorologiques instables ont pu diluer rapidement les 
concentrations en H2S mesurées dans l’air ambiant. Ces mesures ont été réalisées au cours 
d’une période assez humide, et froide. Ce facteur limite en partie le flux émissif des gaz depuis 
la surface des sols. La détection des fuites de biogaz issues spécifiquement du réseau de biogaz, 
ne fait pas l’objet de cette étude. 
Le plan suivant représentant les courbes d’iso-concentration de méthane (en mg/m3) sur 
l’ensemble du site selon une maille de 5m*5m, permet de montrer l’étendue surfacique des 
émissions observées sur l’ensemble du site. Le niveau des concentrations compris entre 0 et 70 
mg/m3 n’est pas représenté (couleur blanche) car le flux émissif de méthane est réputé comme 
négligeable au niveau de ces surfaces. L’échelle de couleur de la légende de ce graphe présente 
les classes de concentrations de 70 en 70 mg/Nm3. » 
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Bilan sur les intensités des fuites de biogaz mesurées: 
C’est au niveau de la zone en cours d’exploitation que les surfaces émissives les plus étendues 
sont observées, surtout au niveau des digues de celle-ci (surfaces zone S1). 
Au niveau des zones réaménagées, des fuites sont observées au niveau de quelques digues 
(Surfaces S2, S3 et S4) et ponctuellement au niveau de leur surface à la base de quelques puits 
(Puits 107, 15, 35, 123, 63, 122, 119, 5 bis et une purge). 
Plus les concentrations en méthane sont élevées plus elles risquent d’impliquer à distance du 
site un impact sur la qualité de l’air. Les concentrations supérieures à 400 mg/m3 demandent 
une action corrective pour limiter les risques de gêne olfactive à distance du site.  

 
Bilan sur les intensités des concentrations en H2S mesurées dans l’air ambiant :  
Les émissions d’hydrogène sulfuré sont les plus importantes au niveau de la zone en cours 
d’exploitation. Les concentrations peuvent dépasser ponctuellement 1400 μg/m3 (saturation du 
détecteur en deux points de mesure). 
Les fuites de biogaz situées à proximité des puits ou des digues des alvéoles réaménagées 
n’impliquent pas dans l’air ambiant à proximité de ces sources de fortes concentrations en H2S.  
Plus les concentrations en H2S sont élevées plus elles risquent d’impliquer à distance du site de 
la gêne olfactive. Les concentrations supérieures à 100 μg/m3 demandent une action corrective 
pour limiter les risques de gêne olfactive à distance du site. » 
 
Ainsi les actions correctives ont été les suivantes : 

- Reprise des couvertures  autour des puits (Puits 107, 15, 35, 123, 63, 122, 119, 5 bis et 
une purge) et zones réaménagées (S2, S3 et S4), 

- Concernant la zone d’exploitation, elle bénéficie d’un réseau de « dépollution » du 
biogaz « jeune ». 

- Notons également que la partie noté S1 sur le plan est finie d’exploitée et qu’elle fera 
l’objet de la mise en place de la couverture définitive dans le courant de l’année 2016.  
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Ce réseau spécifique permet de capter autant que faire se peut le biogaz au niveau de la zone 
d’exploitation, comme précisé au chapitre 2.7.4 de l’Etude d’Impact p99, relatif aux nuisances 
olfactives : « A partir des années 2009-2010, pour pallier aux problèmes d’odeurs et maintenir 
la valorisation du biogaz, le site a mis en place un réseau de captage séparatif de dépollution. 
Le site dispose alors de deux réseaux : un réseau de dépollution (via la torchère ou le 
réchauffeur installé en 2013) et un réseau de valorisation (via le moteur).  
Les puits biogaz des casiers dernièrement implantés que l’on appelle « puits jeunes » 
fournissent un gaz pauvre en CH4 et riche en H2S. De ce fait, ils sont connectés au réseau de 
dépollution réglé à 25 % de CH4. » 
 
Enfin, la réalisation de cartographies régulières vient de faire son entrée dans la 
réglementation. En effet, le nouvel arrêté ministériel du 15 février 2016, relatif aux Installations 
de Stockage de Déchets Non Dangereux et paru au Journal Officiel le 22 mars 2016 sera 
applicable à la future installation d’Allemant, ce dernier précise dans son article 21 que : 
« I. – L’exploitant réalise, chaque mois, un contrôle du fonctionnement du réseau de collecte du 
biogaz. Il procède aux réglages éventuellement nécessaires à la mise en dépression de 
l’ensemble du réseau, compte tenu de l’évolution de la production de biogaz. Il dispose en 
permanence sur le site des moyens de contrôle portatifs permettant la mesure de la dépression 
de puits de collecte de biogaz. Les résultats des contrôles précités sont tracés et tenus à la 
disposition de l’inspection des installations classées et sont présentés dans le rapport annuel 
d’activité prévu à l’article 26 du présent arrêté. Toute dérive des résultats est signalée à 
l’inspection des installations classées dans un délai d’un mois. La qualité du biogaz capté est 
mesurée tous les mois a minima selon les modalités prévues à l’annexe II.  
II. – L’exploitant établit un programme de contrôle et de maintenance préventive des 
installations de valorisation et de destruction du biogaz et des organes associés. Ce programme 
spécifie, pour chaque contrôle prévu, les critères qui permettent de considérer que le dispositif 
ou l’organe contrôlé est apte à remplir sa fonction, en situation d’exploitation normale, 
accidentelle ou incidentelle. Le délai entre deux vérifications d’un même dispositif est précisé 
dans l’arrêté préfectoral.  
Les résultats des contrôles et les relevés réalisés sont tenus à la disposition de l’inspection des 
installations classées et sont présentés dans le rapport annuel d’activité prévu à l’article 26 du 
présent arrêté. Toute dérive des résultats est signalée à l’inspection des installations classées 
dans un délai d’un mois. Le contrôle des installations de traitement du biogaz est assuré a 
minima selon les modalités prévues à l’annexe II.  
III. – Les équipements de destruction du biogaz sont contrôlés par un laboratoire agréé 
annuellement ou après 4500 heures de fonctionnement si ces installations fonctionnent moins 
de 4500 heures par an. Ils sont conçus de manière à assurer que les gaz de combustion soient 
portés à 900 °C pendant au moins 0,3 seconde. Ils sont munis des dispositifs de mesure en 
continu de cette température. 
La qualité du gaz rejeté par les équipements d’élimination du biogaz n’excède pas:  

- SO2 (si flux supérieur à 25 kg/h): 300 mg/Nm3;   
- CO: 150 mg/Nm3.  

Les résultats des analyses et le temps de fonctionnement des installations de destruction du 
biogaz sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées et sont présentés 
dans le rapport annuel d’activité prévu à l’article 26 du présent arrêté. Toute dérive des 
résultats est signalée à l’inspection des installations classées dans un délai d’un mois. Les 
concentrations en polluants sont exprimées par m3 rapportées à des conditions normalisées de 
température (273 K) et de pression (101,3 kPa) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) à 
11 % d’oxygène. Les valeurs limites de rejet s’imposent à des prélèvements, mesures ou 
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analyses moyens réalisés sur une durée qui est fonction des caractéristiques de l’effluent 
contrôlé, de l’appareil utilisé et du polluant, et voisine d’une demi-heure.  
IV. – Au plus tard deux ans après la première réception de déchets biodégradables, 
l’exploitant de toute installation recevant des déchets biodégradables réalise une 
cartographie des émissions diffuses de méthane à travers les couvertures temporaires ou 
définitives mises en place. Dans le cas où ces émissions révèlent un défaut d’efficacité du 
dispositif de collecte du biogaz, l’exploitant prend les actions correctives appropriées dans un 
délai inférieur à 6 mois.  
L’efficacité de ces actions correctives est vérifiée par un nouveau contrôle réalisé selon  la 
même méthode au plus tard deux ans après la mesure précédente.  
L’ensemble des résultats de mesures et des actions correctives est transmis à l’inspection des 
installations classées au plus tard trois mois après leur réalisation.  
Dans le cas où la cartographie des émissions diffuses de méthane ne révèle pas de défaut 
d’efficacité du système de collecte du biogaz, elle est renouvelée tous les cinq ans jusqu’à la 
fin de la période de post-exploitation. » 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Etude d’Impact pages 99 et 186 
 
Annexes du mémoire en réponse : 
 

  Annexe 5 : Compte-rendu de la réunion de la Commission de Suivi de Site (CSS) du 20 
juin 2014 page 5 

  Annexe 7 : Arrêté ministériel du 15 février 2016, relatiif aux installations de stockage de 
déchets non dangereux 

  Annexe 8 : Livre Blanc du Conseil Général de l’Aisne page 8 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
Le dossier fait bien mention d’outils de mesures mentionnés au chapitre 3.5.2.3 de l’Etude 
d’Impact p186, relatif aux mesures prises pour limiter les émissions atmosphériques. Ils 
concernent les équipements de valorisation, et de destruction du biogaz et aussi le traitement 
des lixiviats. Les mesures sont les suivantes : « En matière d’exploitation et d’entretien du 
matériel, des visites fréquentes de contrôle, réglage et entretien de l’ensemble des dispositifs 
de captage et de traitement des effluents sont réalisées.  
L’organisation et l’objet de ces visites font l’objet de procédures internes. Les équipements visés 
sont notamment, le réseau de captage du biogaz, les unités de traitement des effluents de 
l'activité (biogaz et lixiviats).  
Le bon fonctionnement de ces dispositifs est rendu possible par le suivi en continu grâce à des 
capteurs de pression, température, vitesse par exemple pour les effluents gazeux et de sondes 
de mesures du pH, résistivité pour les effluents aqueux. 
Les analyses régulières des effluents (rythmes trimestriel, semestriel et annuel) par des 
laboratoires agréés permettent de confirmer que l’activité de stockage de déchets non 
dangereux respecte les valeurs limites d’émissions (VLE) qui lui sont imposées. 
Le suivi par SITA Nord Est des données recueillies par ces capteurs permet le cas échéant de 
détecter un mauvais fonctionnement ou une panne d'un des dispositifs mis en place.  
En outre, le suivi des paramètres tels que les mesures de débit et de pression permet d’assurer 
l’identification et la réparation des éventuelles fuites sur le réseau.  » 
 
Concernant la liste des 10 clients principaux du site d’Allemant en DIB, elle a été fournie 
oralement lors de la réunion de la Commission de Suivi de Site du 2 avril 2015, suite à une 
demande de M. GASTEL lors de la précédente réunion du 20 juin 2014. En outre SITA  Nord Est 
a également demandé que cette liste reste confidentielle pour des raisons commerciales 
évidentes. 
 
Sur la prévenance des évènements, le lecteur comprendra aisément que l’on ne peut prévenir 
l’association Qualit’Aisne d’un incendie avant qu’il n’arrive. Rappelons que de plus SITA Nord 
Est a mis en place une démarche d’information des riverains sur les évènements d’exploitation 
(par exemple, une période de couverture ou de travaux sur le réseau de dégazage) 
susceptibles d’être à l’origine d’odeurs sur une période restreinte. Cette information pouvant 
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passer par la diffusion de mails concerne en particulier les élus des communes d’Allemant et 
Vauxaillon, l’administration (DREAL), et les associations. » Notons que l’association 
Qualit’Aisne, à l’issue de la CSS de 2014, a refusé visiter le site en question et n’a pas donné de 
quoi les contacter. 
 
Annexe au mémoire en réponse : 
 

  Annexe 6 : Compte-rendu de la réunion de la Commission de Suivi de Site (CSS) du 2 
avril 2015 page 2 

 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
Comme pour chaque personne qui le désire, SITA Nord Est sera bien entendu à disposition de 
ce nouveau voisin pour lui expliquer les tenants et aboutissants de notre activité.  
Des erreurs peuvent figurer sur les cartes IGN et reprises dans le dossier, il n’en reste pas 
moins qu’il n’y a pas d’habitation dans le périmètre d’isolement de la zone de stockage (200 m) 
et que la première demeure se situe à 350 m de la future zone de stockage.  
La présence d’un nouvel habitant montre bien que la proximité de l’Installation de Stockage de 
Déchets Non Dangereux d’Allemant ne constitue pas un frein à l’installation de nouvelles 
familles. Ce constat est également partagé avec les maires des communes voisines. En effet, 
dans un article paru dans le journal L’UNION du 08 novembre 2015 titre : « Le Centre 
d’enfouissement d’Allemant ne pollue pas l’activité immobilière ». 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
Comme précisé au chapitre 2.3 de l’Etude d’Impact p26, relatif au patrimoine culturel et 
archéologique, le monument historique le plus proche du site est bien « la carrière Sainte-
Blaise » de Nanteuil-la-Fosse. Rappelons qu’un monument historique est, en France, un 
monument ou une entité recevant par arrêté un statut juridique destiné à le protéger, du fait 
de son intérêt historique, artistique ou architectural. Le terme de « Monuments historiques », 
au singulier comme au pluriel, désigne parfois improprement un monument ayant un cachet 
particulier ou un style ancien, bien que celui-ci ne soit pas protégé au titre de la protection et 
du suivi des monuments. Ainsi le jardin de Mémoire du « Moulin de Laff aux » n’est pas à 
proprement parler un monument historique. Il n’en demeure pas moins que ce jardin 
constitue l’un des symboles du devoir de mémoire des combats qui se sont déroulé dans la 
région pendant la Guerre 14-18, devoir cher, notamment, à tous les axonais.   
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Etude d’Impact page 26 
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Réponse pétitionnaire : 
 
Le Dossier de Demande d’Autorisation d’Exploiter (DDAE) a été établie courant 2013. Les 
dernières données iREP disponibles alors dataient de 2010, en rapport avec l’ine rtie entre la 
déclaration annuelle et la disponibilité des données. Comme précisé dans le chapitre 3 de 
l’Etude d’Impact p110-111, le registre des émissions polluantes a été mis en place pour 
répondre aux exigences du règlement européen E-PRTR n°166/2006 du 18 janvier 2006. Il 
concerne les exploitants d’installations industrielles, encourage les mesures de réductions des 
rejets polluants dans l’environnement, et améliore la compréhension du public.   
Ci-après le tableau avec les données iREP mises à jour sur la période 2010-2015 : 
 
Polluant Unité 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 

CO2 Total 
(CO2 
d’origine 
biomasse et 
non 
biomasse) 

t/an 19 
400 

15 
300 

14 
400 

24 
500 

19 
200 

16 
100 

13 
400 

12 
300 

15 
600 

CO2 Total 
d’origine 
biomasse 
uniquement 

t/an 19 
400 

15 
300 

14 
400 

24 
500 

19 
200 

16 
100 

13 
400 

12 
300 

15 
600 

Méthane 
(CH4) 

Kg/an 1 860 
000 

1 570 
000 

1 090 
000 

723 
000 

567 
000 

563 
000 

680 
000 

581 
000 

896 
000 

 
Les variations observées sont dues notamment à des changements de méthodes de calculs 
entre 2011 et 2012, aux changements de la qualité des couvertures prises en compte 
(paramètre essentiel dans le calcul), mais aussi selon la quantité produite de biogaz, laquelle 
sera maximale après la dernière tonne reçue (potentiel biogaz maximal). 
 
Nous tenons à préciser ici que ces données sont générales et non utilisées telles quelles dans 
les différents calculs de l’Etude d’Impact. En effet, les données exploitées dans le cadre des 
modélisations de l’Etude d’Impact concernent des paramètres distincts, comme mentionné 
dans le chapitre 3 de l’Etude d’Impact p171. 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Etude d’Impact pages 110-111, 171. 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
Comme mentionné au chapitre 3.2.1.4 de l’Etude d’Impact p123, relatif aux émissions gazeuses 
accompagnées d’émanation d’odeurs : « Il est important de rappeler ici que, suite à des 
émanations d’odeurs perçues dans le voisinage, SITA Nord Est a proposé, en accord avec les 
services préfectoraux, de mettre en place un comité scientifique indépendant pour apporter des 
réponses aux questions posées. 
Après plusieurs réunions, ce comité a élaboré un protocole de mesures visant à évaluer la 
qualité de l’air à proximité du site sur les lieux d’exposition des populations.  
Pour tenir compte de l’influence importante des facteurs météorologiques, et afin de garantir 
que des situations suffisamment diverses et représentatives soient rencontrées lors des 
campagnes de mesures, deux périodes ont été proposées : 

- saison chaude : mesures réalisées de juillet à août 2013, 
- saison froide : mesures réalisées de février à mai 2014. 

Le Département SAGE (Sciences de l’Atmosphère et Génie de l’Environnement) de l’Ecole des 
Mines de Douai a été sélectionné pour réaliser ces campagnes de mesures.  
Les points de mesure ont porté sur l’ISDND et les villages de Laffaux et d’Allemant. 
Les résultats détaillés en annexe ont montré qu’au vu des mesures réalisées, l’impact de 
l’ISDND sur les concentrations ambiantes pour les composés considérés semblait limité au 
niveau des villages d’Allemant et de Laffaux. 
Les concentrations en composés traceurs observées au village d’Allemant se positionnent plutôt 
entre celles observées en site rural de fond et en site urbain plutôt qu’au voisinage d’un centre 
de traitement de déchets. » 
 
De plus, au travers du Compte rendu de la réunion de la Commission de Suivi de Site du 2 avril 
2015 p4 : « M. ROUX, médecin conseil, présente les conclusions de l’étude réalisée par M. 
TOMAS, enseignant-chercheur à l’école des mines de Douai, sur la qualité de l’air dans les 
villages voisins du centre de stockage. Cette présentation est jointe au présent rapport. M. 
GASTEL souhaite connaître comment a été retenu les éléments traceurs de la pollution. M. 
ROUX indique que 27 éléments traceurs ont été analysés lors de cette campagne de mesures. A 
sa connaissance,  aucune étude de ce genre n’a été effectuée autour d’une ISDND. 
Habituellement, seuls 3 paramètres sont analysés. » 
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Repère dans le DDAE : 
 

  Etude d’Impact pages 123-124 
 
Annexes au mémoire en réponse : 
 

  Annexe 6 : Compte rendu de la réunion de la Commission de Suivi de Site du 2 avril 
2015 page 4 
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CVA13 : « Parce que vous manquez sans doute d’informations sur la décharge que 

vous allez visiter » 
 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
L’avis de la Direction Régionale de l’Environnement (DIREN) a été rédigé en 1995, soit 
antérieurement à l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter du 7 août 1996. Depuis, de 
nouveaux arrêtés préfectoraux ont reconduit l’exploitation du site de stockage d’Allemant, 
notamment l’arrêté préfectoral du 20 septembre 2011 IC/2011/156. 
 
En outre, des mesures d’évitement, de réduction et de compensation ont été mises en place 
dans le cadre du projet, comme citées dans l’annexe 11-1 : Diagnostic écologique p168 : « Le 
périmètre a donc été modifié pour réduire au maximum ces impacts. Plusieurs éléments 
importants sont ainsi à retenir dans le cadre de cette expertise : 
1. Le marais à Choin noirâtre, initialement "amputé", fait l'objet d'une mesure d'évitement. Ce 
marais, qui constitue une zone humide à part entière, est le refuge d'espèces patrimoniales 
dont certaines protégées. Sa préservation bénéficiera à l'ensemble des espèces inventoriées, au 
premier rang desquelles lesdites espèces patrimoniales. Si les milieux forestiers limitrophes au 
marais à Choin seront impactés par l'activité, au-delà de la réduction de l'emprise du projet aux 
marges, des mesures compensatoires pour son entretien et sa gestion, et, plus globalement, 
pour les zones humides non impactées, seront mises en œuvre par SITA NORD EST ; 
2. Le projet de poursuite d'activité va impacter directement environ 3,2 hectares de zones 
humides dont la compensation devra être l'équivalent de la surface détruite ;  
3. Reptile patrimonial, le lézard des souches sera impacté par le projet avec la destruction d'un 
milieu favorable où l'espèce a été observée en période de reproduction. Il devra faire l'objet 
d'un dossier dérogatoire à la réglementation sur les espèces protégées. Des recommandations 
sont déjà formulées dans la présente expertise ; 
4. De manière générale, les défrichements prévus et la future activité présenteront 
ponctuellement des impacts moyens mais ne remettront pas en cause la pérennité des espèces 
forestières au niveau local ; 
5. Des mesures compensatoires adaptées viendront conforter les corridors écologiques inter 
forestiers existants autour de l'ISDND et les biocorridors internes (axes de déplacements des 
chiroptères). Ces mesures compensatoires seront favorables à l'ensemble de la faune ;  
6. Le réaménagement du site après exploitation tel qu'il est prévu sera adapté au contexte 
écologique local. » 
De plus, le chapitre 5.3 de l’annexe 20-1 : Tierce-expertise p23, relatif à l’avis de l’INERIS sur la 
gestion des eaux souterraines et superficielles, mentionne : « Le dispositif proposé est donc 
adapté à la fonction recherchée. Deux points sont importants pour en assurer le 
fonctionnement efficace et la pérennité : 

- un calage précis du fil d’eau par rapport aux limites de l’Argile de Laon (toit et mur) de 
manière à être sûr de bien le situer au sein de la formation ; 

- l’emploi de matériau adapté de qualité et une mise en œuvre permettant l’auscultation 
et le nettoyage ; la disposition des puits de visite […] est de ce fait adaptée. » 
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Repère dans le DDAE : 
 

  Annexe 11-1 : Diagnostic écologique page 168 
  Annexe 20-1 : Tierce-expertise page 23 

 

 
Réponse du pétitionnaire : 
 
L’ensemble du Dossier de Demande d’Autorisation d’Exploiter explique le fonctionnement 
d’une Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux (ISDND).  
Ensuite, l’ensemble des éléments techniques de terrassement, conception des casiers, 
phasage, stabilité, réseau de dégazage, gestion et protection des eaux souterraines a fait 
l’objet d’une tierce-expertise par l’Institut National de l’Environnement Industriel et des 
Risques (INERIS). Cette tierce-expertise, réalisée à la demande de la DREAL, figure au dossier 
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joint à la demande et son annexe 20-1 – Tierce-expertise et à l’annexe 20-2 - Mémoire en 
réponse à la tierce-expertise : 
 
« Dans le cadre de l’instruction du Dossier d’Autorisation d’Exploiter (DDAE) de l’extension de 
l’ISDND d’Allemant, SITA Nord Est a sollicité l’INERIS pour la réalisation d’une tierce-expertise 
de 5 éléments du dossier, conformément à la demande de la Préfecture par lettre du Préfet réf-
8787D du 15 juin 2015. » 
 
La tierce-expertise a porté sur l’étude des sujets suivants : 

- « Conception des casiers et alvéoles et plan de phasage : vérifier la pertinence des 
solutions proposées et notamment pour la conception, la géométrie, la surface à l’air 
libre et la constitution des barrières ; 

- Stabilité des talus et digues ; 
- Gestion des eaux souterraines et superficielles : vérifier la pertinence et la pérennité du 

dispositif de captage et d’évacuation des eaux de drainage du Lutétien et regarder 
l’intérêt d’une surveillance entre les exploitations ancienne et nouvelle ; 

- Réseau de dégazage et traitement : vérifier la prise en compte de l’ancien et du nouveau 
site pour le traitement et voir le détail des puits et drains du nouveau stockage ainsi 
que les dispositions prises pour le captage provisoire. » 

 
Comme indiqué dans le Dossier de Demande d’Autorisation d’Exploiter - Annexe 20-1 : Tierce-
expertise p17-20, « L’étude de stabilité est correctement menée, le logiciel employé est connu 
et la méthode appliquée (méthode globale) est correcte. […] Le choix du profil est correct et 
celui des caractéristiques mécaniques plutôt sécuritaire par rapport à l’ensemble des données 
géotechniques collectées. » 
 
Il est nécessaire de noter que la référence, faite à l’inventaire du BRGM utilisé par A CG 
Environnement dans l’Etude de qualification géologique, hydrogéologique, hydrologique et 
géotechnique, figure dans la partie concernant l’aptitude régionale du site. Cette partie 
précède les deux suivantes permettant d’étudier le projet dans le détail :  Etude de 
Qualification du site et Etude de faisabilité du site. Le lecteur retrouvera la liste de toutes les 
études menées et les références bibliographiques au chapitre 1.5 : Moyens d’étude du site 
retenu, dans l’Etude de qualification géologique, hydrogéologique, hydrologique et 
géotechnique p5. 
 
Ensuite, la ressource en eau n’est pas menacée, comme l’atteste le chapitre 2.6.2.7 de l’Etude 
d’Impact p80, relatif au contexte hydrogéologique : « A l’échelle de la reconnaissance locale, le 
projet est dans un contexte hydrogéologique favorable, qui ne présente pas d’impact direct ou 
indirect sur les eaux souterraines de la région autour du site sous réserve de la mise en place de 
mesures compensatoires afin de ne pas impacter la nappe du Cuisien. L’aptitude 
hydrogéologique est vérifiée. » De plus, le chapitre 5.3 de l’annexe 20-1 : Tierce-expertise p23, 
corrobore ce fait : 
« Pour le dispositif de captage des eaux de drainage du Lutétien 
Ce dispositif avait fait l’objet de discussions sur la base du dossier 2014. La version du dossier 
de 2015 a pris en compte les remarques qui étaient issues de l’examen préalable du dossier 
précédent. Le dispositif proposé est donc adapté à la fonction recherchée. Deux points sont 
importants pour en assurer le fonctionnement efficace et la pérennité : 

- un calage précis du fil d’eau par rapport aux limites de l’Argile de Laon (toit et mur) de 
manière à être sûr de bien le situer au sein de la formation ; 
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- l’emploi de matériau adapté de qualité et une mise en œuvre permettant l’auscultation 
et le nettoyage ; la disposition des puits de visite […] est de ce fait adaptée. 

 
Pour la surveillance de la nappe entre les deux exploitations 
Le dispositif de surveillance proposé dans le dossier est pertinent puisqu’il englobe les deux 
exploitations ; son fonctionnement est éprouvé. » 
 
Puis, dans le Livre Blanc CG – Comptes rendus des auditions du 10 juillet au 21 octobre 2013 : 
DREAL – Inspecteur des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement p59, la 
phrase précédente indique que « le lien entre dysfonctionnement-nuisances olfactives n’est pas 
clairement établi, mais plusieurs dysfonctionnements ou problèmes dans l’exploitation ont été 
rencontrés. » 
Au cours de la période d’exploitation 1997-2012, aucun arrêté préfectoral de mise en demeure 
n’a été décrété. Le premier, l’arrêté de mise en demeure IC/2012/044, n’est apparu qu’à partir 
de 2012, le second et dernier, l’arrêté de mise en demeure IC/2013/026, en 2013. Ces deux 
arrêtés préfectoraux ont été levés par, respectivement, le courrier de levée de mise en 
demeure SITA12 Cind_366_levée apmd PSS/NR en 2012 et SITA14 Cind_015_levée apmd 
PSS/NR en 2014. 
 
Concernant le défrichement d’une partie du site, SITA Nord Est rappelle que ce défrichement 
est limité à la surface strictement nécessaire à la réalisation du projet. Ainsi, SITA Nord Est a 
déposé une demande de défrichement le 8 mars 2013. Cette demande de défrichement a été 
autorisée  par l’arrêté préfectoral du 19 février 2014 que l’on retrouve en annexe 18 du dossier 
de demande d’autorisation d’exploiter. Sita Nord Est possède ainsi à travers l’autorisation de 
défrichement, l’autorisation de reboisement, de même que les autorisations des propriétaires 
concernés le cas échéant. L’article 2 de cette autorisation précise que « en compensation de la 
surface défrichée, le bénéficiaire reboisera une surface supérieure à deux fois la surface 
défrichée, soit 15 ha 34 ares 76 centiares ». Comme expliqué au chapitre 3.2.5.5 de l’Etude 
d’Impact, relatif aux effets sur les continuités écologiques, nous rappelons ici que « les 
défrichements rendus nécessaires dans le cadre du projet d'extension de l'exploitation vont être 
compensés à surface double. Les boisements compensatoires seront implantés selon le schéma 
repris ci-dessous : 
 

- à l'Est, la bande boisée qui constitue un corridor écologique et dont une portion va être 
défrichée sera "renforcée" au niveau de ses lisières actuelles, en contact avec les 
cultures. L'objectif est double : diminuer d'une part l'impact visuel du projet depuis la 
route départementale et d'autre part conforter les fonctionnalités du corridor 
écologique que constitue la frange boisée en limite est de l'ISDND ; 

- les limites Sud de l'ISDND, au contact des cultures, seront également replantées, ceci 
dans la continuité d'une large bande boisée existante et qui sera conservée. A terme, ce 
linéaire boisé pourra constituer un corridor écologique (secondaire ou principal) inter 
forestier qui s'ajouterait aux corridors existants ; 

- enfin, au Sud-ouest de l'ISDND, des plantations viendront "matérialiser" le corridor 
écologique reliant la ZNIEFF des Vaucelles et le massif forestier dans lequel s'inscrit 
l'ISDND. Il pourrait être intéressant ici de ne pas seulement planter arbres et arbustes 
mais d'y associer des portions enherbées (micro-clairières) afin d'accroître l'attractivité 
écologique de ce corridor. 
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Ces boisements compensateurs sur les communes d’Allemant et de Laffaux représentent une 
surface d’environ 7,5 ha sur 3 zones : zone 1 Lisière Est, Zone 2 lisière Sud, Zone 3 biocorridor. 
Pour compléter cette surface à hauteur des 14 hectares exigibles, SITA Nord-Est privilégiera des 
boisements compensateurs dans les communes limitrophes d’Allemant en fonction des 
opportunités foncières et accords des propriétaires. Enfin SITA Nord Est dispose de terrains sur 
les communes d’Amigny-Rouy et de Servais d’une surface totale d'environ 10,2 hectares, 
pouvant être également reboisés. » 
 
Le contrôle visuel et olfactif au niveau de la zone de déchargement constitue le dernier maillon 
de l’ensemble des contrôles, lesquels sont rappelés au chapitre 5.1 du Dossier Technique, 
relatif à la Procédure d’admission et de contrôle des déchets ultimes (le lecteur pourra 
utilement se référer à cette partie du dossier). Ainsi La procédure d’admission et de contrôle 
mise en place pour l'exploitation de la zone de poursuite d’exploitation de l’ISDND de la Vallée 
Guerbette est conforme aux prescriptions des articles 4, 5, 6 et 7 et à l’annexe 1 de l’arrêté 
ministériel du 9 septembre 1997 (en vigueur lors de la rédaction du DDAE) modifié et comporte 
notamment :  
 

- la caractérisation de base correspondant soit à la procédure d’information préalable 
soit à la procédure d’acceptation préalable ; 

- la vérification de la conformité ; 

- le contrôle des documents administratifs et le contrôle visuel des déchets lors de 
l’arrivée du véhicule d’apport sur le site ; 

- le contrôle de la non-radioactivité à l’aide du portique installé au niveau du pont-
bascule ; 

- la pesée et l’enregistrement de l’apport, puis le contrôle visuel et olfactif au niveau de 
la zone de déchargement. 

Précisons que les déchets qui ne respectent pas les critères d'admission, sont 
systématiquement refusés. Ces refus sont consignés dans un registre tenu à la disposition de 
l'Inspection des Installations Classées. Les déchets refusés sont soit retournés au producteur, 
soit dirigés vers les filières de traitement appropriées et autorisées. Conformément à la 
réglementation, l'exploitant tient ainsi en permanence à jour et à la disposition de l’Inspection 
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des Installations Classées un registre d'admission où il consigne pour chaque véhicule 
apportant des déchets : 
 

- le tonnage et la nature des déchets, 
- le lieu de provenance et l'identité du producteur ou de la (ou des) collectivité(s) de 

collecte, 
- la date et l'heure de la réception, 
- l'identité du transporteur, 
- le numéro d'immatriculation, 
- le résultat des éventuels contrôles d’admission, 
- le numéro de l’alvéole ou du casier où le déchet a été stocké.  

 
Un registre permet de conserver l’ensemble des informations préalables d’admission et les 
certificats d’acceptation préalable gérés sur le site. Ce registre est tenu à jour et mis à la 
disposition de l’Inspection des Installations Classées. 
 
En cas de non-présentation d’un des documents requis ou de non-conformité du déchet reçu 
avec le déchet annoncé, SITA Nord Est adresse dans les meilleurs délais et au plus tard 48 
heures après le refus, une copie de la notification motivée du refus du chargement, au 
producteur à la (ou aux) collectivité(s) en charge de la collecte ou au détenteur du déchet, au 
préfet du département du producteur du déchet et au préfet du département dans lequel est 
située l’installation de traitement. 
 
L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l’Inspection des Installations 
Classées un registre des refus dans lequel est consignée la notification de refus et le motif du 
refus. Notons également que les conducteurs d’engins sur la zone d’exploitation sont formés à 
la reconnaissance des déchets admissibles ou non sur le site.  
 
Enfin, concernant la teneur d’H2S, il n’est pas réaliste de penser respirer ces teneurs. N’ayant 
pas d’obligation réglementaire de mesurer précisément les teneurs, ces dernières ne sont 
fournies qu’en termes de dépassement du seuil de détection. 
 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Etude d’Impact page 80, 153-155 
  Dossier Administratif page 20 
  Dossier Technique page 63 
  Annexe 6-1 : Etude de qualification géotechnique ACG Environnement page 5 
  Annexe 18 : Arrêté préfectoral du 19 février 2014 
  Annexe 20-1 : Tierce-Expertise pages 17-20, 23 
  Annexe 20-2 : Mémoire en réponse à la tierce-expertise 
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Annexes au mémoire en réponse : 
 

  Annexe 1 : Arrêté préfectoral de mise en demeure IC/2012/044 du 2 mai 2012 
  Annexe 2 : Courrier de levée de mise en demeure SITA12 Cind_366_levée apmd PSS/NR 
  Annexe 3 : Arrêté préfectoral de mise en demeure IC/2013/026 du 11 février 2013 
  Annexe 4 : Courrier de levée de mise en demeure SITA14 Cind_015_levée apmd PSS/NR 
  Annexe 8 : Livre Blanc CG – Comptes rendus des auditions du 10 juillet au 21 octobre 

2013 : DREAL – Inspecteur des Installations Classées pour la Protection de 
l’Environnement page 59 

 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
L’association Qualit’Aisne relève notamment l’absence de prise en charge dans la déchetterie 
de déchets à forte toxicité. Effectivement, la prise en charge de ces produits nécessite des 
aménagements qui ne sont pas compatibles avec la vocation de service offerte par le 
pétitionnaire, dont la valorisation des matières. En revanche, comme le précise Qualit’Aisne, 
ces déchets pourront être pris en charge par les déchetteries « gratuites », dont le coût est 
supporté par la collectivité et donc par la population. 
 
De plus, d’après le Projet de Plan de Prévention et de Gestion des déchets Non Dangereux p85 : 
« Les tonnages prévisionnels de déchets à éliminer seront de 198 600 tonnes en 2022 et 176 
600 tonnes en 2028. 
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D’autres déchets sont à prendre en compte dans le dimensionnement représentant 15 500 
tonnes au total (y compris les déchets non dangereux non inertes du BTP dont l’évaluation du 
gisement dépend du Plan de Prévention et de Gestion des Déchets du BTP, mais dont la 
planification des installations nécessaires au traitement de ces déchets dépend du PPGDND).  » 
 
Les besoins d'éliminations identifiés en 2022 sont de 214 000 tonnes e t en 2028  de 198 000 
tonnes. Or, les capacités d'élimination restantes en 2022 et 2028 seront de 80 000 tonnes 
(selon les capacités restantes sur le site d'Edival notamment). Il y aura donc un défaut de 
traitement de 134 000 tonnes en 2022 et de 118 000 tonnes en 2028 (sans la prise en compte 
de l'extension possible du site d'Allemant). 
 
Puis, à propos de la valorisation du biogaz et de son captage, on retrouve dans l’ Etude 
d’Impact p123 : « La valorisation du biogaz riche en méthane a lieu au sein d’un moteur 
valorisant le biogaz sous forme électrique. Lors des opérations de maintenance du moteur, le 
biogaz est alors brûlé en torchère. 
Dans le cadre du projet de poursuite d’exploitation, SITA Nord Est mettra en place un maillage 
plus efficace du réseau de dégazage. Ce réseau de dégazage, décrit dans le détail dans le 
dossier technique, comportera un total de 51 puits (dont 6 puits mixtes lixiviats/biogaz et 45 
puits spécifiques pour le biogaz), soit une densité de puits d’environ 8 puits par hectare.  
Ce renforcement de la densité de puits constitue une évolution majeure dans la mesure où le 
nombre de puits sur la zone actuelle, basé sur les standards habituels, était limité à 4 puits par 
hectare. » 
 
En effet, SITA Nord Est a mis en place en 2007 la valorisation du biogaz produit, d’après le 
chapitre 1.4.4.2 du Dossier Technique p17, relatif à la valorisation énergétique du biogaz et à la 
torchère de dépollution : « Depuis juin 2007, l'ISDND réalise la valorisation électrique du biogaz 
produit. Les installations de valorisation sont situées sur une plateforme clôturée au Sud des 
zones de stockage. Cette plate-forme accueille également l’unité de traitement des lixiviats. 
Le biogaz est valorisé par le biais de deux équipements : un moteur de valorisation électrique et 
un réchauffeur de type Valorix. 
Le moteur, d’une puissance thermique de 1,3 MW, traite nominalement 720 Nm3/h de biogaz 
dit « riche », avec un taux de méthane d’environ 50 %. Les équipements (moteur thermique 
produisant l’électricité, dispositif de réinjection de l’électricité produite sur le réseau, etc.) se 
présentent dans des conteneurs. 
Le réchauffeur brûle le biogaz dit « pauvre » (moins concentré en méthane), provenant de 
l'installation de stockage afin de produire de la chaleur pour alimenter le premier effet de 
l’évaporateur de l’unité de traitement des lixiviats. 
En complément de l'installation de valorisation du biogaz, une torchère est prévue en secours 
en cas d'arrêt (panne ou opérations de maintenance) des installations de valorisation du  biogaz 
(moteur ou réchauffeur). » 
 
Ainsi, une usine de méthanisation nécessite de recevoir des déchets ayant un pouvoir 
méthanogène important tels que des Ordures Ménagères qui auraient déjà subies une 
première étape de séparation de la matière, de façon à n’en conserver que la part 
fermentescible. Certains déchets agricoles ou de l’agro-alimentaire peuvent également être 
traités dans ce type d’installation, dont la proximité avec le gisement de production de déchets 
doit être recherchée. En effet, l’Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux d’Allemant 
ne reçoit plus d’Ordures Ménagères depuis début 2015, et le pouvoir méthanogène, grâce aux 
efforts de tri (même chez les clients industriels), ne cesse de décroitre dans les déchets traités. 
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Ensuite, les explications concernant le traitement des lixiviats ont été données en séance de 
CSS du 2 avril 2015. En effet, le volume traité en externe par l’exploitant est lié à une 
indisponibilité temporaire de la station. Comme mentionné dans le Compte rendu de la 
réunion de la Commission de suivi de Site (CSS) du 2 avril 2015, l’unité de traitement actuelle, 
malgré l’ajout du Valorix en 2013, ne permet pas d’atteindre la capacité de traitement 
annoncée par le constructeur. Les améliorations sont toutefois continues et le traitement en 
interne des lixiviats reste la solution la meilleure, sur le plan environnemental notamment (pas 
de transport). 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Dossier Technique pages 17, 27 
  Etude d’Impact page 123 

 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
L’Etude d’Impact explique que ces risques de contamination des sols et sous-sols, de la 
ressource en eau et de la pollution par le biogaz sont limités au maximum par toutes les 
mesures mises en place par SITA Nord Est. 
De surcroît, l’annexe 20-1 : Tierce-expertise confirme que les moyens déployés par l’exploitant 
pour éviter toute pollution sont adaptés pour le site d’Allemant.  
 
Le chapitre 2.2 du Dossier Administratif p20, relatif à l’origine géographique des déchets 
attendus, précise que « L’ISDND de la Vallée Guerbette a ainsi vocation à constituer un exutoire 
de proximité à l’échelle pluri-départementale pour la gestion des déchets ultimes. Son 
positionnement géographique, allié à la qualité des infrastructures d’accès nationales, 
départementales et locales, représente en cela des atouts indéniables. Ainsi, grâce à un réseau 
routier dense et adapté, ce ne sont pas moins de 6 bassins de vie et d’activités de plus de 30 
000 habitants qui sont accessibles dans un rayon inférieur à 60 kilomètres, soit à moins d’un e 
heure de trajet. Ces bassins de vie sont les suivants (Saint-Quentin, Château-Thierry, Chauny, 
Laon, Soissons, Tergnier) ». On retrouve ici les bassins de vie axonais principaux mais compte 
tenu de la forme allongée du département de l’Aisne et de la position centrale du site dans le 
département, le rayon de 60 km autour de l’Installation permet notamment de toucher 
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d’autres bassins de vie qui sont situés en dehors de département, dont les bassins de vie de « 
Rethel, Reims, Épernay, Compiègne, Senlis, Crépy-en-Valois, Noyon, Meaux ».  
 
En outre, depuis l’adoption de la loi NOTRe en août 2015, et le transfert de cette compétence 
à la Région (et la déclinaison territoriale via les plans régionaux), il est nécessaire de baser les 
réflexions de la gestion des déchets sur les bassins de vie qu’il est possible de desservir dans le 
respect du principe de proximité, plutôt que sur les frontières. En effet, le site est aussi proche 
des bassins de vie de Compiègne ou de Reims que de celui de Saint-Quentin. 
Rappelons également qu’une autorisation ne constitue pas une obligation. 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Etude d’Impact 
  Dossier Administratif page 20 
  Annexe 20-1 : Tierce-expertise 
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CVA 14 : « Pour vous aider à voir l’énormité du projet d’extension de la décharge 

d’Allemant » 
 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
Les chiffres clés du projet annoncés permettent de se rendre compte de la quantité de déchets 
produits par les axonais et qu’il est nécessaire de traiter. 
Notons que le département a fait le choix de l’enfouissement pour le traitement de ses 
déchets ultimes. 
 
Concernant les fermentescibles, nous renvoyons utilement le lecteur au préambule du présent 
mémoire en réponse, qui rappelle la distinction faite entre les Ordures Ménagères (OM) et les 
Déchets Industriels Banals (DIB) au sein des déchets non dangereux. La référence aux 
«fermentescibles» dans le document produit par l’association Qualit’Aisne correspond aux 
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Ordures Ménagères (OM). Nous rappelons ici que l’Installation de Stockage de déchets Non 
Dangereux (ISDND) d’Allemant ne reçoit plus d’OM depuis le début 2015. Cette absence d’OM 
s’explique par la perte du dernier marché confié par Valor’Aisne (Syndicat départemental de 
Gestion des Déchets Axonais) qui a choisi de confier ce marché de 20 000 tonnes/an à une 
installation de stockage située en dehors du département. 
 
Le chapitre 2.2 du Dossier Administratif p20, relatif à l’origine géographique des déchets 
attendus, précise que « L’ISDND de la Vallée Guerbette a ainsi vocation à constituer un 
exutoire de proximité à l’échelle pluri-départementale pour la gestion des déchets ultimes. Son 
positionnement géographique, allié à la qualité des infrastructures d’accès nationales, 
départementales et locales, représente en cela des atouts indéniables. Ainsi, grâce à un réseau 
routier dense et adapté, ce ne sont pas moins de 6 bassins de vie et d’activités de plus de 30 
000 habitants qui sont accessibles dans un rayon inférieur à 60 kilomètres, soit à moins d’une 
heure de trajet. Ces bassins de vie sont les suivants (Saint-Quentin, Château-Thierry, Chauny, 
Laon, Soissons, Tergnier) ». On retrouve ici les bassins de vie axonais principaux mais compte 
tenu de la forme allongée du département de l’Aisne et de la position centrale du site dans le 
département, le rayon de 60 km autour de l’Installation permet notamment de toucher 
d’autres bassins de vie qui sont situés en dehors de département, dont les bassins de vie de « 
Rethel, Reims, Épernay, Compiègne, Senlis, Crépy-en-Valois, Noyon, Meaux ».  
 
En outre, depuis l’adoption de la loi NOTRe en août 2015, le transfert de cette compétence à la 
Région (et la déclinaison territoriale via les plans régionaux), il est nécessaire de baser les 
réflexions de la gestion des déchets sur les bassins de vie qu’il est possible de de sservir dans le 
respect du principe de proximité, plutôt que sur les frontières. En effet, le site est aussi proche 
des bassins de vie de Compiègne ou de Reims que de celui de Saint-Quentin. 
Rappelons également qu’une autorisation ne constitue pas une obligation. 
 
Concernant le défrichement d’une partie du site, SITA Nord Est rappelle que ce défrichement 
est limité à la surface strictement nécessaire à la réalisation du projet. Ainsi, SITA Nord Est a 
déposé une demande de défrichement le 8 mars 2013. Cette demande de défrichement a été 
autorisée  par l’arrêté préfectoral du 19 février 2014 que l’on retrouve en annexe 18 du dossier 
de demande d’autorisation d’exploiter. L’article 2 de cette autorisation précise que «  en 
compensation de la surface défrichée, le bénéficiaire reboisera une surface supérieure à deux 
fois la surface défrichée, soit 15 ha 34 ares 76 centiares ». Comme expliqué au chapitre 3.2.5.5 
de l’Etude d’Impact p151, relatif aux effets sur les continuités écologiques, « Les défrichements 
rendus nécessaires dans le cadre du projet d'extension de l'exploitation vont être compensés à 
surface double. Les boisements compensatoires seront implantés selon le schéma repris ci-
dessous : 

- à l'Est, la bande boisée qui constitue un corridor écologique et dont une portion va être 
défrichée sera "renforcée" au niveau de ses lisières actuelles, en contact avec les 
cultures. L'objectif est double : diminuer d'une part l'impact visuel du projet depuis la 
route départementale et d'autre part conforter les fonctionnalités du corridor 
écologique que constitue la frange boisée en limite est de l'ISDND ; 

- les limites Sud de l'ISDND, au contact des cultures, seront également replantées, ceci 
dans la continuité d'une large bande boisée existante et qui sera conservée. A te rme, 
ce linéaire boisé pourra constituer un corridor écologique (secondaire ou principal) 
inter forestier qui s'ajouterait aux corridors existants ; 

- enfin, au Sud-ouest de l'ISDND, des plantations viendront "matérialiser" le corridor 
écologique reliant la ZNIEFF des Vaucelles et le massif forestier dans lequel s'inscrit 
l'ISDND. Il pourrait être intéressant ici de ne pas seulement planter arbres et arbustes 
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mais d'y associer des portions enherbées (micro-clairières) afin d'accroître l'attractivité 
écologique de ce corridor. 
 

 
 

Ces boisements compensateurs sur les communes d’Allemant et de Laffaux représentent une 
surface d’environ 7,5 ha sur 3 zones : zone 1 Lisière Est, Zone 2 lisière Sud, Zone 3 biocorridor. 
Pour compléter cette surface à hauteur des 14 hectares exigibles, SITA Nord Est privilégiera 
des boisements compensateurs dans les communes limitrophes d’Allemant en fonction des 
opportunités foncières et accords des propriétaires. Enfin SITA Nord Est dispose de terrains sur 
les communes d’Amigny-Rouy et de Servais d’une surface totale d'environ 10,2 hectares, 
pouvant être également reboisés. » 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Dossier Administratif page 20 
  Etude d’Impact pages 151-155 
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CVA 15 : « Non à la décharge d’Allemant : quelques éléments de son impact sur 

l’environnement » 
 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
Comme déjà signalé dans l’expertise écologique de 2015, le projet de poursuite d’activité 
impactant directement 2,9 ha de zones humides, il conviendra d’en restituer une surface au 
moins égale. Ce principe de compensation initié par le SDAGE 2010-2015 a été complété dans 
sa version 2016-2021. Il y est en effet spécifié que « les mesures compensatoires doivent 
permettre de retrouver des fonctionnalités au moins équivalentes à celles perdues, en priorité 
dans le même bassin versant de masse d’eau et sur une surface au moins égale à la surface 
impactée. », soit une compensation à 100 % de la surface impactée. 
 
Toutefois, en cas de non-atteinte de l’équivalence fonctionnelle, cette surface de 
compensation pourra être portée à minima à 150 % de la surface impactée. 
Enfin, « Dans tous les cas, des mesures d’accompagnement soutenant la gestion des zones 
humides […] sont à prévoir ». Ainsi, le pétitionnaire est amené à proposer : 

- « soit une compensation complémentaire à hauteur de 50 % de la surface impactée par 
le projet ; 

- soit une ou plusieurs actions participant : 

 à la gestion de zones humides sur un autre territoire du bassin Seine-Normandie, en 
priorité dans la même unité hydrographique, 

 ou à l’amélioration des connaissances sur les espèces, les milieux ou le fonctionnement 
de zones humides identifiées ; 

- soit une combinaison des deux mesures d’accompagnement précédentes ». 
 
Comme spécifié dans l’expertise écologique de 2015, SITA Nord Est mettra en place des 
actions de conservation et de gestion des zones humides identifiées au sein de l'ISDND à 
travers une convention de gestion qui pourrait être signée entre l'exploitant et un organisme 
régional spécialisé dans la gestion des espaces naturels (type Conservatoire des Espaces 
Naturels de Picardie : CENP). 
 
Concernant en particulier le marais à Choin noirâtre, il s'agirait ici de s'appuyer sur le CENP qui 
préconise, dans son rapport de 2010, la restauration et l'entretien du principal marais alcalin à 
Choin, aujourd'hui fortement menacé « de fermeture spontanée par l'envahissement des 
ligneux ». En rouvrant cet espace, depuis les environs de l’actuel marais à Choin, jusqu’à 
l’actuelle roselière, ce seront près de 6 300 m² de zone humide d’intérêt écologique supérieur 
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qui pourraient être restaurés, soit une augmentation pouvant aller jusqu’à 450 % de la surface 
actuelle (marais à Choin + roselière). Cette action entrerait dans le cadre des mesures 
d’accompagnement obligatoires fixées par le SDAGE. En effet, cette mesure visant des milieux 
déjà humides, elle ne saurait être considérée comme une compensation. Cependant et en 
restant mesuré, l'ouverture du milieu telle qu'elle est suggérée ici est ambitieuse, et la priorité 
reste dans un premier temps la restauration du marais à Choin. Par ailleurs, cette action ne 
doit pas être réalisée au détriment d'autres espèces. 
Aussi, sous réserve d’équivalence fonctionnelle et écologique, SITA Nord Est a la responsabilité 
de recréer 2,9 ha de zones humides. 
En raison des caractéristiques du projet, la possibilité de restitution de zone humide dans le 
strict périmètre du site reste limitée. Sous réserve de faisabilité technique, deux possibilités 
sont envisageable pour « reconstituer » des zones humides : 
 

- Développer des zones humides « perchées » (boisées comme prévu initialement ou non, 
sur la partie haute de la butte définitive). En envisageant un sommet globalement 
concave aux buttes réaménagées et en jouant sur la ou les résurgence(s) des eaux de 
ce plateau humide, la réalisation de nouvelles zones humides de l’ordre d’1 ha semble 
envisageable ; 

- Aménager l’ouest de l’ISDND en ce sens : L'actuelle zone de stockage de matériaux 
pourra faire l’objet d’un aménagement en zone prairiale humide, agrémentée de 
mares temporaires. 

 
La surface concernée avoisinerait au maximum les 3 000 m².  
Hors surface située dans le périmètre de l’ISDND, ce réaménagement pourra être complété par 
l’acquisition et la remise en état/renaturation de zones humides situées préférentiellement 
dans le même bassin versant. 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
Concernant le défrichement d’une partie du site, SITA Nord Est rappelle que ce défrichement 
est limité à la surface strictement nécessaire à la réalisation du projet. Ainsi, SITA Nord Est a 
déposé une demande de défrichement le 8 mars 2013. Cette demande de défrichement a été 
autorisée  par l’arrêté préfectoral du 19 février 2014 que l’on retrouve en annexe 18 du dossier 
de demande d’autorisation d’exploiter. SITA Nord Est possède ainsi à travers l’autorisation de 
défrichement, l’autorisation de reboisement, de même que les autorisations des propriétaires 
concernés le cas échéant. 
L’article 2 de cette autorisation précise que « en compensation de la surface défrichée, le 
bénéficiaire reboisera une surface supérieure à deux fois la surface défrichée, soit 15 ha 34 ares 
76 centiares ». Comme expliqué au chapitre 3.2.5.5 de l’Etude d’Impact, relatif aux effets sur 
les continuités écologiques, nous rappelons ici que « les défrichements rendus nécessaires dans 
le cadre du projet d'extension de l'exploitation vont être compensés à surface double. Les 
boisements compensatoires seront implantés selon le schéma repris ci-dessous : 
 

- à l'Est, la bande boisée qui constitue un corridor écologique et dont une portion va être 
défrichée sera "renforcée" au niveau de ses lisières actuelles, en contact avec les 
cultures. L'objectif est double : diminuer d'une part l'impact visuel du projet depuis la 
route départementale et d'autre part conforter les fonctionnalités du corridor 
écologique que constitue la frange boisée en limite est de l'ISDND ; 

- les limites Sud de l'ISDND, au contact des cultures, seront également replantées, ceci 
dans la continuité d'une large bande boisée existante et qui sera conservée. A terme, ce 
linéaire boisé pourra constituer un corridor écologique (secondaire ou principal) inter 
forestier qui s'ajouterait aux corridors existants ; 

- enfin, au Sud-ouest de l'ISDND, des plantations viendront "matérialiser" le corridor 
écologique reliant la ZNIEFF des Vaucelles et le massif forestier dans lequel s'inscrit 
l'ISDND. Il pourrait être intéressant ici de ne pas seulement planter arbres et arbustes 
mais d'y associer des portions enherbées (micro-clairières) afin d'accroître l'attractivité 
écologique de ce corridor. 
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Ces boisements compensateurs sur les communes d’Allemant et de Laffaux représentent une 
surface d’environ 7,5 ha sur 3 zones : zone 1 Lisière Est, Zone 2 lisière Sud, Zone 3 biocorridor. 
Pour compléter cette surface à hauteur des 14 hectares exigibles, SITA Nord Est privilégiera des 
boisements compensateurs dans les communes limitrophes d’Allemant en fonction des 
opportunités foncières et accords des propriétaires. Enfin SITA Nord Est dispose de terrains sur 
les communes d’Amigny-Rouy et de Servais d’une surface totale d'environ 10,2 hectares, 
pouvant être également reboisés. » 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Dossier Administratif page 20 
  Etude d’Impact pages 153-155 
  Annexe 18 : Arrêté préfectoral du 19 février 2014 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
Rappelons que la valorisation du biogaz est une exigence du Plan de gestion des déchets de 
l’Aisne. En effet, d’après le chapitre 10.2 du Plan Départemental d’Elimination des Déchets 
Ménagers et Assimilés de l’Aisne p55, relatif aux préconisations générales du plan adopté en 
2008, prévoit à l’horizon 2017 : 
 

- « la réalisation d’une unité de stabilisation avec valorisation énergétique (exemple : 
méthanisation) pour une capacité de 60 000 tonnes minimum d’ordures ménagères 
résiduelles/an. 

- le stockage avec valorisation du biogaz pour la part des ordures ménagères 
résiduelles restantes et des encombrants non valorisables. 

- L’enfouissement des déchets ménagers devra se faire obligatoirement dans un centre 
d’enfouissement technique disposant d’une valorisation énergétique du biogaz à 
l’exception des ordures ménagères qui auront été au préalable stabilisées.  » 

 
Si la production d’électricité du site en 2011 est bien de 7 926 MWh, la consommation du site 
pendant cette période n’est pas de 574 222 MWh mais 574 222 KWh, il  s’agit ici d’une erreur 
d’unité dans le report du dossier. Ainsi l’énergie produite par le site est bien d’environ 14 fois 
supérieure à sa consommation. 
Comme expliqué au chapitre 3.2.8.4 de l’Etude d’Impact p166, relatif aux effets sur le climat, 
cette production d’électricité, correspondant à la consommation annuelle de 1 800 habitant 
permet également de diminuer d’autant la production d’électricité produite à partir de 
combustibles fossiles générant des gaz à effet de serre. Les consommations annuelles 
d’électricité sont reprises ci-après :  
 

- 2012 : 628 900 KWh 
- 2013 : 720 853 KWh 
- 2014 : 707 388 KWh 
- 2015 : 823 333 KWh 

 
L’augmentation des consommations électriques est essentiellement due à l’ajout de matériels 
complémentaires et à l’augmentation des temps de fonctionnement (amélioration continue 
des performances de la valorisation du biogaz et du traitement de lixiviats). 
 
Concernant la TGAP (Taxe Générale sur les Activités Polluantes) est une taxe dont doit 
s’acquitter le producteur de déchets, l’exploitant de l’installation étant le collecteur de cette 
taxe. Cette dernière est dégressive selon que l’installation : 

- a fait l’objet d’un enregistrement dans le cadre du système communautaire de 
management environnemental et d’audit (EMAS) défini par le règlement (CE) n° 
761/2001 du Parlement européen et du Conseil, du 19 mars 2001, ou dont le système 
de management environnemental a été certifié conforme à la norme internationale 
ISO 14 001 par un organisme accrédité, 

- fait l'objet d’une valorisation énergétique du biogaz de plus de 75 %, 
- dont les déchets sont stockés et traités selon la méthode d’exploitation du bioréacteur : 

dans un casier équipé dès sa construction des équipements de captage du biogaz et de 
réinjection des lixiviats, la durée d’utilisation du casier étant inférieure à 18 mois et 
l’installation étant équipée d’un dispositif de valorisation du biogaz mentionné dans 
l’arrêté préfectoral d’autorisation. 

- bénéficiant de la réduction pour altermodalité de transport (ferroviaire ou fluvial) 
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Dans notre cas précis, le site d’Allemant est certifié ISO 14 001 : 2004, comme précisé dans le 
chapitre 4.2.5 du Dossier Administratif p47, relatif à la certification, et valorise 
énergétiquement le biogaz. Ainsi le cout du traitement, taxe comprise, est inférieur à celui 
dont les conditions énumérées ci-avant n’étaient pas respectées. Le bénéfice d’une taxe 
réduite permet de répercuter au client ce bénéfice. 
 
Enfin, compte tenu de la configuration du site, il n’est techniquement pas envisageable 
d’exploiter le site en mode bioréacteur (notamment pour cause de superpositions des 
alvéoles). De même sa position ne permet pas non plus la possibilité de profiter d’une 
altermodalité ferroviaire ou fluviale. 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Etude d’Impact pages 166-167 
  Dossier Administratif page 47 

 
Annexe au mémoire en réponse : 
 

  Annexe 9 : Plan Départemental d’Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés page 
55 
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CVA 16 : « La décharge d’Allemant : Non au projet de 930 000 tonnes pendant 11 ans 

(durée estimée) » 
 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
Tout d’abord, le chapitre 2.2 du Dossier Administratif p20, relatif à l’origine géographique des 
déchets attendus, précise que « L’ISDND de la Vallée Guerbette a ainsi vocation à constituer un 
exutoire de proximité à l’échelle pluri-départementale pour la gestion des déchets ultimes. Son 
positionnement géographique, allié à la qualité des infrastructures d’accès nationales, 
départementales et locales, représente en cela des atouts indéniables. Ainsi, grâce à un réseau 
routier dense et adapté, ce ne sont pas moins de 6 bassins de vie et d’activités de plus de 30 
000 habitants qui sont accessibles dans un rayon inférieur à 60 kilomètres, soit à moins d’une 
heure de trajet. Ces bassins de vie sont les suivants (Saint-Quentin, Château-Thierry, Chauny, 
Laon, Soissons, Tergnier) ». On retrouve ici les bassins de vie axonais principaux mais compte 
tenu de la forme allongée du département de l’Aisne et de la position centrale du site dans le 
département, le rayon de 60 km autour de l’Installation permet notamment de toucher 
d’autres bassins de vie qui sont situés en dehors de département, dont les bassins de vie de « 
Rethel, Reims, Épernay, Compiègne, Senlis, Crépy-en-Valois, Noyon, Meaux ».  
 
En outre, depuis l’adoption de la loi NOTRe en août 2015, et le transfert de cette compétence 
à la Région Hauts-de-France (et la déclinaison territoriale via les plans déchets régionaux), il est 
nécessaire de baser les réflexions de la gestion des déchets sur les bassins de vie qu’il est 
possible de desservir dans le respect du principe de proximité, plutôt que sur les frontières. En 
effet, le site est aussi proche des bassins de vie de Compiègne ou de Reims que de celui de 
Saint-Quentin. 
 
De plus, l’Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux (ISDND) d’Alle mant ne reçoit 
plus d’Ordures Ménagères depuis début 2015, et le pouvoir méthanogène, grâce aux efforts de 
tri (même chez les clients industriels), ne cesse de décroitre dans les déchets traités.  
 
Le nouvel arrêté ministériel du 15 février 2016, relatif aux Installations de Stockage de Déchets 
Non Dangereux et paru au journal officiel le 22 mars 2016 sera applicable à la future 
installation d’Allemant, ce dernier précise dans son article 27 que : « Pour être admis dans une 
installation de stockage les déchets satisfont […] à la production d’une attestation du 
producteur justifiant, pour les déchets non dangereux ultimes, d’une opération préalable de 
collecte séparée ou de tri en vue d’une valorisation matière ou d’une valorisation 
énergétique. » 
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Ensuite, l’article 3 énonce : « Les déchets autorisés dans une Installation de Stockage de 
Déchets Non Dangereux sont les déchets non dangereux ultimes, quelle que soit leur origine, 
notamment provenant des ménages ou des entreprises. Les déchets suivants ne sont pas 
autorisés à être stockés dans une Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux :   
- […] 
- Les déchets ayant fait l’objet d’une collecte séparée à des fins de valorisation à 
l’exclusion des refus de tri ; 
- Les ordures ménagères résiduelles collectées par une collectivité n’ayant mis en place 
aucun système de collecte séparée ; […] ». 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Dossier Administratif page 20 
 
Annexe au mémoire en réponse : 
 

  Annexe 7 : Arrêté ministériel du 15 février 2016, relatif aux installations de stockage de 
déchets non dangereux 

 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
En premier lieu, l’ensemble des éléments techniques de terrassement, conception des casiers, 
phasage, stabilité, réseau de dégazage, gestion et protection des eaux souterraines a fait 
l’objet d’une tierce-expertise par l’Institut National de l’Environnement Industriel et des 
Risques (INERIS). Cette tierce-expertise, réalisée à la demande de la DREAL, figure au dossier 
joint à la demande et son annexe 20-1 – Tierce-expertise et à l’annexe 20-2 - Mémoire en 
réponse à la tierce-expertise : 
 
« Dans le cadre de l’instruction du Dossier d’Autorisation d’Exploiter (DDAE) de l’extension de 
l’ISDND d’Allemant, SITA Nord Est a sollicité l’INERIS pour la réalisation d’une tierce-expertise 
de 5 éléments du dossier, conformément à la demande de la Préfecture par lettre du Préfet réf-
8787D du 15 juin 2015. » 
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La tierce-expertise a porté sur l’étude des sujets suivants : 
- « Conception des casiers et alvéoles et plan de phasage : vérifier la pertinence des 

solutions proposées et notamment pour la conception, la géométrie, la surface à l’air 
libre et la constitution des barrières ; 

- Stabilité des talus et digues ; 
- Gestion des eaux souterraines et superficielles : vérifier la pertinence et la pérennité du 

dispositif de captage et d’évacuation des eaux de drainage du Lutétien et regarder 
l’intérêt d’une surveillance entre les exploitations ancienne et nouvelle ; 

- Réseau de dégazage et traitement : vérifier la prise en compte de l’ancien et du nouveau 
site pour le traitement et voir le détail des puits et drains du nouveau stockage ainsi 
que les dispositions prises pour le captage provisoire.  » 

 
Comme indiqué dans le Dossier de Demande d’Autorisation d’Exploiter - Annexe 20-1 : Tierce-
expertise p17-20, « L’étude de stabilité est correctement menée, le logiciel employé est connu 
et la méthode appliquée (méthode globale) est correcte. […] Le choix du profil est correct et 
celui des caractéristiques mécaniques plutôt sécuritaire par rapport à l’ensemble des données 
géotechniques collectées. » 
 
Il est nécessaire de noter que la référence, faite à l’inventaire du BRGM utilisé par ACG 
Environnement dans l’Etude de qualification géologique, hydrogéologique, hydrologique et 
géotechnique, figure dans la partie concernant l’aptitude régionale du site. Cette partie 
précède les deux suivantes permettant d’étudier le projet dans le détail  : Etude de 
Qualification du site et Etude de faisabilité du site. Le lecteur retrouvera la liste de toutes les 
études menées et les références bibliographiques au chapitre 1.5 : Moyens d’étude du site 
retenu, dans l’Etude de qualification géologique, hydrogéologique, hydrologique et 
géotechnique p5. 
 
En second lieu, le chapitre 3.2.2 du Dossier Technique p37, relatif à la constitution de la 
barrière passive, note : 
« Exigence réglementaire 
L’arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, définit la notion de barrière passive ainsi que 
les caractéristiques des matériaux constitutifs (en place ou rapportés) qui par leur 
imperméabilité permettent de garantir la préservation de l’environnement à long terme. 
Cette barrière est normalement constituée par le substratum du site qui doit présenter, de haut 
en bas, une perméabilité inférieure à 1.10-9 m/s sur au moins 1 mètre et inférieure à 1.10-6 
m/s sur au moins 5 mètres. Toutefois, l’arrêté ministériel précise que lorsque la barrière 
géologique ne répond pas naturellement aux conditions précitées, elle peut être complétée 
artificiellement et renforcée par d’autres moyens présentant une protection équivalente.  
 
Configuration des terrains du projet de poursuite d’exploitation 
L’étude géologique et hydrogéologique (détaillée dans l’Étude d'impact) a montré que la 
formation de sable fin à passées argileuses (sables de Cuise) qui constitue la barrière de 
sécurité passive du projet répond à l’exigence réglementaire. 
On observe, en effet, que ces matériaux ont une perméabilité inférieure à 1.10-6 m/s sur 5 m de 
profondeur. La couche supérieure de perméabilité inférieure à 1.10-9 m/s est absente 
naturellement mais sera reconstituée. » 
 
En troisième lieu, une barrière de sécurité active est en place au-dessus de la barrière de 
sécurité passive, comme l’atteste le chapitre 3.3 du Dossier Technique p39 : « Les zones de 
stockage seront aménagées de la façon préconisée dans l’arrêté ministériel du 9 septembre 
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1997 modifié relatif aux installations de stockage de déchets non dangereux. Cet 
aménagement consiste en la mise en place d'un Dispositif d'Étanchéité-Drainage par 
Géosynthétique (D.E.D.G.) au-dessus de la sécurité passive sur le fond et les flancs. Ce dispositif 
est appelé barrière de sécurité active du fait de son rôle actif dans le drainage et la collecte des 
lixiviats. » 
 
En dernier lieu, comme l’énonce le chapitre 3.5 de l’Etude d’Impact p178, relatif aux mesures 
prises pour limiter les effets de l’installation au vue des meilleures techniques disponibles  : 
« [La directive européenne n° 2010/75/UE du 24/11/10 relative aux émissions industrielles] 
prévoit des mesures destinées à prévenir ou, si cela n’est pas réalisable,  à réduire les émissions 
dans l’atmosphère, l’eau et le sol résultant de ces activités, notamment des mesures 
concernant les déchets, afin d’assurer un niveau général élevé de protection de 
l’environnement dans son ensemble. L’un des principes de la directive est que les installations 
doivent être exploitées de manière à ce que toutes les mesures préventives appropriées soient 
prises contre la pollution, en particulier par l’application des meilleures techniques disponibles.  
Le terme « Meilleures Techniques Disponibles » (MTD) est défini dans l'article 3 (10) de la 
Directive comme étant "le stade de développement le plus efficace et avancé des activités et de 
leurs modes d'exploitation, démontrant l'aptitude pratique de techniques particulières à 
constituer la base de valeurs limites d'émission et d’autres conditions d’autorisation visant à 
éviter et, lorsque cela s'avère impossible, à réduire les émissions et l'impact sur 
l'environnement dans son ensemble". 
Par « techniques » on entend aussi bien les techniques employées que la manière dont 
l'installation est conçue, construite, entretenue, exploitée et mise à l'arrêt. 
Par « disponibles », on entend les techniques mises au point sur une échelle permettant de les 
appliquer dans le contexte du secteur industriel concerné, dans des conditions 
économiquement et techniquement viables, en prenant en considération les coûts et les 
avantages, que ces techniques soient utilisées ou produites ou non sur le territoire, pour autant 
que l'exploitant concerné puisse y avoir accès dans des conditions raisonnables. 
Par « meilleures », on entend les techniques les plus efficaces pour atteindre un niveau général 
élevé de protection de l'environnement dans son ensemble. 
 
La notion de MTD dans le cadre de la directive IED tient compte des coûts et des avantages 
pouvant résulter d’une action, l’objectif étant de protéger l’environnement dans son ensemble 
pour éviter que la solution d’un problème environnemental ne conduise à un nouveau problème 
plus grave. » 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Dossier Technique page 37-39 
  Etude d’Impact page 178 
  Annexe 6-1 : Etude de qualification géotechnique ACG Environnement page 5 
  Annexe 20-1 : Tierce-Expertise pages 17 à 20 
  Annexe 20-2 : Mémoire en réponse à la tierce-expertise 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
Au préalable, en chimie analytique, une « trace » ou « élément trace » correspond à une 
échelle d’environ 0.1 %, soit 1 000 ppm (partie par million).  Il n’existe pas de seuil 
réglementaire concernant la composition du biogaz. N’ayant pas d’obligation réglementaire de 
mesurer précisément les teneurs, ces dernières ne sont fournies qu’en termes de 
dépassement du seuil de détection. Il n’est pas réaliste de penser respirer ces teneurs. 
 
En outre, des capteurs vont être installés sur le site de stockage d’Allemant. Le nouvel arrêté 
ministériel du 15 février 2016, relatif aux Installations de Stockage de Déchets Non Dangereux 
et paru au journal officiel le 22 mars 2016 sera applicable à la future installation d’Allemant. Ce 
dernier précise dans son article 25 que : 
« Art. 25.  – L’exploitant assure une surveillance de la qualité de l’air par la mise en place en 
limite de propriété d’un réseau de suivi des retombées atmosphériques de poussières totales 
(solubles et insolubles). Ces mesures sont effectuées au moins une fois par an par un 
organisme indépendant, en accord avec l’inspection des installations classées pour la 
protection de l’environnement. Dans ce cas les mesures sont conduites pendant une période où 
les émissions du site sont les plus importantes au regard de l’activité du site et des conditions 
météorologiques. Cette fréquence peut être augmentée en fonction des enjeux et conditions 
climatiques locales. Le nombre d’emplacements de mesure et les conditions dans lesquelles les 
systèmes de prélèvement sont installés et exploités sont décrits dans une notice disponible sur 
site. Un emplacement positionné en dehors de la zone de l’impact du site et permettant de 
déterminer le niveau d’empoussièrement ambiant (“bruit de fond”) est inclus au plan de 
surveillance. Ce suivi est réalisé par la méthode des jauges de collecte des retombées suivant la 
norme NFEN43-014 (version novembre 2003) ou, en cas de difficultés, par la méthode des 
plaquettes de dépôt suivant la norme NFX43-007 (version décembre 2008). Les exploitants qui 
adhèrent à un réseau de mesure de la qualité de l’air qui comporte le suivi des mesures de 
retombées de poussières totales peuvent être dispensés de cette obligation si le réseau existant 
permet de surveiller correctement l’impact des retombées atmosphériques associées 
spécifiquement aux rejets de l’installation concernée. Les niveaux de dépôts atmosphériques 
totaux en limite de propriété liés à la contribution de l’installation ne dépassent pas 200 
mg/m2/j (en moyenne annuelle) en chacun des emplacements suivis. L’exploitant adresse tous 
les ans à l’inspection des installations classées la protection de l’environnement un bilan des 
résultats de mesures de retombées de poussières totales, avec ses commentaires, qui tiennent 
notamment compte des évolutions significatives des valeurs mesurées, des niveaux de 
production, des superficies susceptibles d’émettre des poussières et des conditions 
météorologiques lors des mesures. Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de 
l’exploitant et à ses frais. Les résultats des mesures des émissions des cinq dernières années 
sont tenus à disposition de l’inspection des installations classées pour la protection de 
l’environnement.» 
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En effet, la fin de production de biogaz par le gisement est prévu pour 2050, tel que l’évoque le 
chapitre 4.4.1 du Dossier Technique p54, relatif à l’approche théorique du gisement de biogaz 
au cours du temps : 

 
 
D’ailleurs, le chapitre 6.3 de l’annexe 20-1 : Tierce-expertise confirme la pertinence des 
installations d’exploitation du biogaz sur le site : « Les dispositifs de captage et de 
destruction/valorisation du biogaz présentés dans le dossier sont pertinents et n’amènent pas 
de remarque de fond par rapport aux prescriptions de l’arrêté ministériel du 9 septembre 1997 
modifié. 
Il faudra cependant s’assurer, en cours d’utilisation, que le fait de disposer d’un dispositif 
capable de traiter une production plus importante que celle qui sera réellement produite 
n’induit pas un mauvais fonctionnement de celle-ci. » 
 
Rappelons que le nouvel arrêté ministériel du 15 février 2016 relatif aux Installations de 
Stockage de Déchets Non Dangereux et paru au Journal Officiel le 22 mars 2016 sera applicable 
à la future installation d’Allemant. Ce dernier précise dans son article 21 que : 
« – I. – L’exploitant réalise, chaque mois, un contrôle du fonctionnement du réseau de collecte 
du biogaz. Il procède aux réglages éventuellement nécessaires à la mise en dépression de 
l’ensemble du réseau, compte tenu de l’évolution de la production de biogaz. Il dispose en 
permanence sur le site des moyens de contrôle portatifs permettant la mesure de la 
dépression de puits de collecte de biogaz. Les résultats des contrôles précités sont tracés et 
tenus à la disposition de l’inspection des installations classées et sont présentés dans le rapport 
annuel d’activité prévu à l’article 26 du présent arrêté. Toute dérive des résultats est signalée à 
l’inspection des installations classées dans un délai d’un mois. La qualité du biogaz capté est 
mesurée tous les mois a minima selon les modalités prévues à l’annexe II.  
II. – L’exploitant établit un programme de contrôle et de maintenance préventive des 
installations de valorisation et de destruction du biogaz et des organes associés. Ce programme 
spécifie, pour chaque contrôle prévu, les critères qui permettent de considérer que le dispositif 
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ou l’organe contrôlé est apte à remplir sa fonction, en situation d’exploitation normale, 
accidentelle ou incidentelle. Le délai entre deux vérifications d’un même dispositif est précisé 
dans l’arrêté préfectoral.  
Les résultats des contrôles et les relevés réalisés sont tenus à la disposition de l’inspection des 
installations classées et sont présentés dans le rapport annuel d’activité prévu à l’article 26 du 
présent arrêté. Toute dérive des résultats est signalée à l’inspection des installations classées 
dans un délai d’un mois. Le contrôle des installations de traitement du biogaz est assuré a 
minima selon les modalités prévues à l’annexe II.  
III. – Les équipements de destruction du biogaz sont contrôlés par un laboratoire agréé 
annuellement ou après 4500 heures de fonctionnement si ces installations fonctionnent moins 
de 4500 heures par an. Ils sont conçus de manière à assurer que les gaz de combustion soient 
portés à 900 °C pendant au moins 0,3 seconde. Ils sont munis des dispositifs de mesure en 
continu de cette température. 
La qualité du gaz rejeté par les équipements d’élimination du biogaz n’excède pas:  
- SO2 (si flux supérieur à 25 kg/h): 300 mg/Nm3;   
- CO: 150 mg/Nm3.  
Les résultats des analyses et le temps de fonctionnement des installations de destruction du 
biogaz sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées et sont présentés 
dans le rapport annuel d’activité prévu à l’article 26 du présent arrêté. Toute dérive des 
résultats est signalée à l’inspection des installations classées dans un délai d’un mois. Les 
concentrations en polluants sont exprimées par m3 rapportées à des conditions normalisées de 
température (273 K) et de pression (101,3 kPa) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) à 
11 % d’oxygène. Les valeurs limites de rejet s’imposent à des prélèvements, mesures ou 
analyses moyens réalisés sur une durée qui est fonction des caractéristiques de l’effluent 
contrôlé, de l’appareil utilisé et du polluant, et voisine d’une demi-heure.  
IV. – Au plus tard deux ans après la première réception de déchets biodégradables, 
l’exploitant de toute installation recevant des déchets biodégradables réalise une 
cartographie des émissions diffuses de méthane à travers les couvertures temporaires ou 
définitives mises en place. Dans le cas où ces émissions révèlent un défaut d’efficacité du 
dispositif de collecte du biogaz, l’exploitant prend les actions correctives appropriées dans un 
délai inférieur à 6 mois.  
L’efficacité de ces actions correctives est vérifiée par un nouveau contrôle réalisé selon la 
même méthode au plus tard deux ans après la mesure précédente.  
L’ensemble des résultats de mesures et des actions correctives est transmis à l’inspection des 
installations classées au plus tard trois mois après leur réalisation.  
Dans le cas où la cartographie des émissions diffuses de méthane ne révèle pas de défaut 
d’efficacité du système de collecte du biogaz, elle est renouvelée tous les cinq ans jusqu’à la fin 
de la période de post-exploitation. » 
 
Ainsi les éléments du projet et les évolutions réglementaires qui lui seront applicables sont de 
nature à assurer une gestion optimale du biogaz. 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Dossier Technique page 54 
  Annexe 20-1 : Tierce-expertise 

Annexe du mémoire en réponse : 
 

   Annexe 7 : Arrêté ministériel du 15 février 2016, relatif aux installations de stockage de 
déchets non dangereux 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
Concernant le défrichement d’une partie du site, SITA Nord Est rappelle que ce défrichement 
est limité à la surface strictement nécessaire à la réalisation du projet. Ainsi, SITA Nord Est a 
déposé une demande de défrichement le 8 mars 2013. Cette demande de défrichement a été 
autorisée  par l’arrêté préfectoral du 19 février 2014 que l’on retrouve en annexe 18 du dossier 
de demande d’autorisation d’exploiter. SITA Nord Est possède ainsi à travers l’autorisation de 
défrichement, l’autorisation de reboisement, de même que les autorisations des propriétaire s 
concernés le cas échéant. L’article 2 de cette autorisation précise que « en compensation de la 
surface défrichée, le bénéficiaire reboisera une surface supérieure à deux fois la surface 
défrichée, soit 15 ha 34 ares 76 centiares ». Comme expliqué au chapitre 3.2.5.5 de l’Etude 
d’Impact p151, relatif aux effets sur les continuités écologiques, nous rappelons ici que « les 
défrichements rendus nécessaires dans le cadre du projet d'extension de l'exploitation vont être 
compensés à surface double. Les boisements compensatoires seront implantés selon le schéma 
repris ci-dessous : 

- à l'Est, la bande boisée qui constitue un corridor écologique et dont une portion va être 
défrichée sera "renforcée" au niveau de ses lisières actuelles, en contact avec les 
cultures. L'objectif est double : diminuer d'une part l'impact visuel du projet depuis la 
route départementale et d'autre part conforter les fonctionnalités du corridor 
écologique que constitue la frange boisée en limite est de l'ISDND ; 

- les limites Sud de l'ISDND, au contact des cultures, seront également replantées, ceci 
dans la continuité d'une large bande boisée existante et qui sera conservée. A terme, ce 
linéaire boisé pourra constituer un corridor écologique (secondaire ou principal) inter 
forestier qui s'ajouterait aux corridors existants ; 

- enfin, au Sud-ouest de l'ISDND, des plantations viendront "matérialiser" le corridor 
écologique reliant la ZNIEFF des Vaucelles et le massif forestier dans lequel s'inscrit 
l'ISDND. Il pourrait être intéressant ici de ne pas seulement planter arbres et arbustes 
mais d'y associer des portions enherbées (micro-clairières) afin d'accroître l'attractivité 
écologique de ce corridor. 
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Ces boisements compensateurs sur les communes d’Allemant et de Laffaux représentent une 
surface d’environ 7,5 ha sur 3 zones : zone 1 Lisière Est, Zone 2 lisière Sud, Zone 3 biocorridor. 
Pour compléter cette surface à hauteur des 14 hectares exigibles, SITA Nord Est privilégiera des 
boisements compensateurs dans les communes limitrophes d’Allemant en fonction des 
opportunités foncières et accords des propriétaires. Enfin SITA Nord Est dispose de terrains sur 
les communes d’Amigny-Rouy et de Servais d’une surface totale d'environ 10,2 hectares, 
pouvant être également reboisés. » 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Etude d’Impact pages 151-155 
  Annexe 8-1 : Note de gestion du biogaz page 10 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
Selon le Projet de Plan de Prévention et de Gestion des Déchets Non Dangereux p85 : « Les 
tonnages prévisionnels de déchets à éliminer seront de 198 600 tonnes en 2022 et 176 600 
tonnes en 2028. 
D’autres déchets sont à prendre en compte dans le dimensionnement représentant 15 500 
tonnes au total (y compris les déchets non dangereux non inertes du BTP dont l’évaluation du 
gisement dépend du Plan de Prévention et de Gestion des Déchets du BTP, mais dont la 
planification des installations nécessaires au traitement de ces déchets dépend du PPGDND).  » 
 
Les besoins d'éliminations identifiés en 2022 sont de 214 000 tonnes et en 2028  de 198 000 
tonnes. Or, les capacités d'élimination restantes en 2022 et 2028 seront de 80 000 tonnes 
(selon les capacités restantes sur le site d'Edival notamment). Il y aura donc un défaut de 
traitement de 134 000 tonnes en 2022 et de 118 000 tonnes en 2028 (sans la prise en compte 
de l'extension possible du site d'Allemant). 
 
De plus, le chapitre 2.2 du Dossier Administratif p20, relatif à l’origine géographique des 
déchets attendus, précise que « L’ISDND de la Vallée Guerbette a ainsi vocation à constituer un 
exutoire de proximité à l’échelle pluri-départementale pour la gestion des déchets ultimes. Son 
positionnement géographique, allié à la qualité des infrastructures d’accès nationales, 
départementales et locales, représente en cela des atouts indéniables. Ainsi, grâce à un réseau 
routier dense et adapté, ce ne sont pas moins de 6 bassins de vie et d’activités de plus de 30 
000 habitants qui sont accessibles dans un rayon inférieur à 60 kilomètres, soit à moins d’une 
heure de trajet. Ces bassins de vie sont les suivants (Saint-Quentin, Château-Thierry, Chauny, 
Laon, Soissons, Tergnier) ». On retrouve ici les bassins de vie axonais principaux mais compte 
tenu de la forme allongée du département de l’Aisne et de la position centrale du site dans le 
département, le rayon de 60 km autour de l’Installation permet notamment de toucher 
d’autres bassins de vie qui sont situés en dehors de département, dont les bassins de vie de « 
Rethel, Reims, Épernay, Compiègne, Senlis, Crépy-en-Valois, Noyon, Meaux ».  
 
En outre, depuis l’adoption de la loi NOTRe en août 2015, et le transfert de cette compétence 
à la Région (et la déclinaison territoriale via les plans régionaux), il est nécessaire de baser les 
réflexions de la gestion des déchets sur les bassins de vie qu’il est possible de desservir dans le 
respect du principe de proximité, plutôt que sur les frontières. En effet, le site est aussi proche 
des bassins de vie de Compiègne ou de Reims que de celui de Saint-Quentin. 
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Ensuite, la capacité de Flavigny-le-Grand et Beaurain n’est pas de 100 000 tonnes pour les 
déchets axonais puisque le site est autorisé, et pratique l’importation de déchets extra 
départementaux à hauteur de 15 000 tonnes/an. Il faut donc considérer une capacité cumulée 
des installations en 2017 de 165 000 tonnes et non de 180 000 tonnes.  
 
A l’horizon 2012, le PDEDMA en page 58 stipule que : « Ces 3 installations situées au Sud, au 
Centre et Nord du département répondent au critère de répartition géographique et 
permettent de limiter les transports. » 
 
En outre, à l’horizon 2017, l’organisation du traitement prévoit (page 59 et suivantes du 
PDEDMA) : 

- « la réalisation d’une unité de stabilisation d’une capacité de 60 000 tonnes/an ; 
- la prise en compte d’un tonnage global annuel en enfouissement de 236 600 tonnes ; 
- une capacité de stockage de classe 2 de 141 000 tonnes/an pour les déchets des 

ménages et de 95 000 tonnes pour les DIB, avec 3 installations. 
 
On lit en page 60 du PDEDMA que : 
 
« Dans l’hypothèse où le projet de Valor’Aisne situé à Grisolles se réalise, la capacité de 
stockage est de 140 000 tonnes dont 94 000 t de déchets ménagers. Il existe donc un déficit de 
stockage de 96 700 tonnes dont 47 700 tonnes de déchets ménagers. 
 
Pour traiter le tonnage résiduel, le plan préconise la réalisation de 2 installations de stockage 
réparties sur le département. On constate un déficit d’installation dans le centre du 
département et dans la zone Nord-Est pour traiter les refus plus ou moins importants de l’unité 
de stabilisation. 
 
Dans le cas où les 2 projets en cours (Grisolles et Montcornet-Lislet) se réalisent le déficit de 
stockage sera de 36 700 tonnes, ce qui nécessitera la réalisation d’un seul centre.» 
 
Le déficit de stockage en 2017 annoncé par le PDEDMA, approuvé en 2008, est d’environ 96 
000 tonnes/an. Cependant, ce déficit ne prend pas en compte l’abandon du projet de 
Moncornet-Lislet, ni l’augmentation de la capacité annuelle de traitement de Flavigny.  
 
Le PDEDMA identifie un besoin global de 236 000 tonnes pour le département de l’Aisne. La 
capacité du site de Grisolles étant de 80 000 tonnes/an et celle de Flavigny de 85 0000 
tonnes/an (car il faut tenir compte des 15 000 tonnes/an de déchets extra-départementaux), la 
capacité cumulées des installations est donc de l’ordre de 165 000 tonnes (80 000 t + 85 000 t 
= 165 000 t).  
 
Dans ces conditions, le déficit de capacité de stockage du département de l’Aisne, à l’horizon 
2017 s’établit alors à environ 71 000 tonnes (236 000 t – 165 000t = 71 000 t). 
 
En 2015, le site d’Allemant a reçu, 77 565 tonnes de déchets en provenance de clients 
industriels et artisans locaux, démontrant ainsi sa complémentarité aux outils d’élimination 
utilisés par la collectivité. En conséquence, le projet de poursuite d’activité de l’ISDND de la 
Vallée Guerbette, qui permet de combler un déficit programmé de capacité et d’installation, 
s’intègre dans les objectifs du PDEDMA à l’horizon 2017, notamment au regard de sa position 
géographique, de sa pertinence dans l’organisation actuelle et de la qualité de sa desserte 
routière. 
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Le dimensionnement de notre projet de 90 000 tonnes/an moyens, tient compte (outre les 
dernières évolutions réglementaires) : 

- Du déficit de capacité annoncé en 2017 par le PEDMA (ajusté selon les remarques vues 
plus haut), soit environ 70 000 tonnes, 

- De la possibilité de recevoir des déchets en provenance de départements limitrophes, 
dans le respect du principe de proximité, et dans le principe d’échange équilibré avec 
les déchets axonais qui sont aujourd’hui traités dans des installations situées en 
dehors du département, soit 20 000 tonnes (pour ceux qui était pris en charge par le 
site d’Allemant jusqu’en 2015). 

 
Repère dans le DDAE : 
 

  Projet de Plan de Prévention et de Gestion des Déchets Non Dangereux page 85 
  Plan Départemental d’Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés pages 58-60 
  Dossier Administratif page 20 

 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
Tout d’abord, rappelons que dans le chapitre 4 de l’Etude d’Impact p191, relatif aux solutions 
alternatives et aux raisons de choix du projet : « La connaissance du contexte du site permet 
de mieux en apprécier les impacts. Poursuivre l’activité de stockage permet de bénéficier des 
infrastructures et de la logistique d’un site actuellement en exploitation. Le contrôle de 
l’Inspection des Installations Classées ajoute une garantie supplémentaire aux conditions 
d’exploitation et de réactivité vis-à-vis de toute anomalie. La Commission Locale d’Information 
et de Surveillance (CLIS) a permis à SITA Nord Est d’exploiter le site de la Vallée Guerbette en 
toute transparence depuis sa mise en service en 1997. » 
La CSS a vocation à constituer un cadre d’échange, à suivre l’activité des ICPE concernés et à 
promouvoir l’information du public. 
 
De plus, au travers du Compte rendu de la réunion de la Commission de Suivi de Site du 2 avril 
2015 p4, « M. ROUX, médecin conseil, présente les conclusions de l’étude réalisée par M. 
TOMAS, enseignant-chercheur à l’école des mines de Douai, sur la qualité de l’air dans les 
villages voisins du centre de stockage. Cette présentation est jointe au présent rapport. M. 
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GASTEL souhaite connaître comment a été retenu les éléments traceurs de la pollution. M. 
ROUX indique que 27 éléments traceurs ont été analysés lors de cette campagne de mesures. A 
sa connaissance,  aucune étude de ce genre n’a été effectuée autour d’une ISDND. 
Habituellement, seuls 3 paramètres sont analysés. » 
 
Puis, le bilan annuel du jury de nez a été fourni en Commission de Suivi de Site, comme le cite 
le chapitre 4 du Compte Rendu de réunion de CSS du 2 avril 2015 p3, relatif à la présentation 
des constats du jury de nez : « Mme ALIROL présente dans un premier temps le fonctionnement 
d’un jury de nez, puis dans un second temps les résultats de celui mis en place autour 
d’Allemant. […] Les résultats sont disponibles sur le site internet : expoll.net.» 
 
Enfin, au cours de la période d’exploitation 1997-2012, aucun arrêté préfectoral de mise en 
demeure n’a été décrété. Le premier, l’arrêté de mise en demeure IC/2012/044, n’est apparu 
qu’à partir de 2012, le second et dernier, l’arrêté de mise en demeure IC/2013/026, en 2013. 
Ces deux arrêtés préfectoraux ont été levés par, respectivement, le courrier de levée de mise 
en demeure SITA12 Cind_366_levée apmd PSS/NR en 2012 et SITA14 Cind_015_levée apmd 
PSS/NR en 2014. 
Rappelons qu’en tant qu’ISDND, la réglementation prévoit la d’une visite d’inspection par an. 
Sur les dernières années, le nombre de visites d’inspection DREAL a été beaucoup plus 
conséquent. 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Etude d’Impact page 123, 191 
 
Annexes au mémoire en réponse : 
 

  Annexe 1 : Arrêté préfectoral de mise en demeure IC/2012/044 du 2 mai 2012 
  Annexe 2 : Courrier de levée de mise en demeure SITA12 Cind_366_levée apmd PSS/NR 
  Annexe 3 : Arrêté préfectoral de mise en demeure IC/2013/026 du 11 février 2013 
  Annexe 4 : Courrier de levée de mise en demeure SITA14 Cind_015_levée apmd PSS/NR 
  Annexe 6 : Compte-rendu de la réunion de Commission de Suivi de Site (CSS) du 2 avril 

2015 page 3 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
Avant tout, le centre de tri (qui rappelons-le ne traitait que du papier/carton et de façon 
sommaire) est fermé depuis 2013 car il n’était plus utilisé, en effet, les opérations de tri se font 
de plus en plus au sein même des installations de production (chez le client) ou sur des 
installations spécialisées et mécanisées.  
 
La plateforme de compostage sera également arrêtée au regard de la surface qu’elle peut 
représenter dans le projet de poursuite de l’installation de stockage. 
 
Ensuite, comme précisé dans le Dossier Technique p27, la « zone d’entrée » fait partie des 
aménagements conservés. Cette zone d’entrée comprend notamment les locaux d’accueil, le 
pont bascule, le portique de détection de non-radioactivité, ainsi que la déchetterie. Nous 
tenons à rappeler que cette dernière est maintenue en activité à la demande de certaines 
municipalités et d’utilisateurs locaux. Son fonctionnement relève d’un service rendu et n’est 
en aucun cas refacturé à la collectivité. 
Cette gratuité est assurée pour l’ensemble des habitants des communes suivantes : Allemant, 
Vauxaillon, Laffaux, Pinon, Vaudesson, Nanteuil-la-Fosse, Sancy-les-Cheminots, Anizy-le-
Château, Neuville-sur-Margival et Chavignon. 
 
Repère dans le DDAE : 
 

 Dossier Technique page 27 
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CVA 17 : « Zero Waste France » 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
L’association Zero Waste France, contactée par l’association  Qualit’Aisne,  vous a adressé un 
courrier afin de faire valoir des arguments en faveur de leur objet social à savoir le zéro 
déchet. 
Ce courrier amène de notre part les éléments de réponse suivants : 
 
1- L’association fait d’abord valoir les objectifs en matière de traitement de déchets issus 
de la loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte. Elle 
rappelle également le principe tiré de l’article L. 541-2-1 du code de l’environnement aux 
termes duquel les installations de stockage de déchets ne peuvent recevoir que des déchets 
ultimes, étant entendu que le caractère ultime s’apprécie en fonction des conditions 
techniques et économiques du moment. Elle rappelle enfin la hiérarchie des normes en 

matière de traitement des déchets. 

Elle conclue ensuite par le rapprochement de tous ces éléments, que les collectivités locales 
doivent, afin de les mettre en œuvre, ne pas reconduire les capacités de stockage de déchets 
dont elles pourraient se passer. 
Nous tenions à soutenir ce raisonnement des associations Zero Waste et Qualit’Aisne, car en 
notre qualité de professionnel du déchet, nous avons participé à l’élaboration des textes cités, 
et donc aux objectifs ambitieux fixés par ces lois : nous sommes acteurs de cette démarche et 
pas seulement spectateurs, et ne souhaitons pas voir des capacités de stockage de déchets 
autorisées, alors même les collectivités en charge de la compétence des déchets n’en 
auraient pas besoin. 
 
2- L’association Zero Waste, fait ensuite le rapprochement avec le projet d’extension 
d’Allemant qui ne devrait pas être reconduit selon elle, car le département n’en aurait pas 

besoin. 

Elle cite d’ailleurs à l’appui de son avis, l’avis de certaines autorités publiques au sein du 
département qui soutiendraient cette démarche. 
Il  convient d’apporter quelques précisions à l’avis de cette association : 
Tout d’abord, nous sommes tous d’accord pour dire que oui, les « politiques de réduction des 
déchets, l’amélioration des performances de tri, la collecte séparée des bio déchets, ou la mise 
en place d’une tarification incitative » sont des objectifs qui doivent être portés par les 
collectivités locales. Néanmoins, elles le sont déjà grâce notamment  aux plans de gestion des 
déchets, qu’ils soient nationaux, ou départementaux, puis dans les années à venir, régionaux. 
Aussi, comme le précise le dossier de demande d’autorisation d’exploiter, l’extension du site 
d’Allemant étant compatible avec le plan départemental de gestion des déchets non 
dangereux de l’Aisne actuellement opposable, c’est bien que les collectivités publiques et les 
autorités publiques ont établies l’extension de ce site comme une capacité de stockage à 
retenir dans la stricte application de ces textes. 
 
Il est d’ailleurs étonnant que cette association vienne aujourd’hui contester la politique de 
réduction de ces déchets en la faisant passer pour moins ambitieuse que ce qu’elle ne devrait 
être, alors même qu’elle ne l’a pas fait valoir lors de l’adoption du précédent plan. 
Concernant la recherche d’alternatives, il convient pour la parfaite information de tous, de 
préciser que, « selon elle », cette recherche d’alternatives, constitue une obligation pour le 
pétitionnaire, et semblerait en l’espèce insuffisante.  
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Néanmoins, d’une part l’association reste très vague dans ce quel dénomme «  alternatives », 
et d’autre part, il n’existe pas pour le pétitionnaire d’obligation de rechercher des 
« alternatives ». 
 
A minima, le futur exploitant doit motiver le choix des lieux d’implantation de l’installation. 
Le pétitionnaire n’a pas à faire de contre projets formulés par des tiers, ni à fortiori, 
d’envisager des implantations alternatives (voir en ce sens l’arrêt du Conseil d’Etat, 11 
décembre 1987, n° 73594, Assoc. pour la défense de Saint Maurice, Saint Germain et de 
Pontgouin). 
 
C’est précisément ce que nous avons fait dans l’Etude d’Impact du dossier en pages 191 à 196  
dans le chapitre 4 relatif aux solutions alternatives, raisons du choix du projet.  
D’ailleurs, la jurisprudence citée par l’association, qui donne un « crédit juridique » à l’appui 
d’un avis personnel, ne s’applique pas au cas d’espèce. 
 
En effet, l’arrêt de la CAA de Marseille mentionné concerne un arrêté de projet d’intérêt 
général, c’est-à-dire une décision prise dans le cadre de la règlementation d’urbanisme et 
pas dans celui des déchets. Il n’est donc pas possible de la transposer à notre demande 
d’autorisation d’exploiter une installation classée. D’ailleurs, un arrêt du Conseil d’Etat du  30 
mars 2015 est venu préciser cette articulation et la hiérarchie des différents documents 
juridiques concernant les arrêtés de projet d’intérêt général. Il a ainsi reconnu « qu’eu égard à 
son objet, l’arrêté qualifiant un projet d’intérêt général ne constitue pas une décision prise dans 
le domaine de l’élimination des déchets au sens de l’article L. 541-5 du code de 
l’environnement ». 
 
3- Concernant le démantèlement de la zone de tri, valorisation du bois et compostage 
des déchets verts pour rendre l’extension réalisable, signalons que dans le département de 
l’Aisne, SITA Nord Est a souhaité renforcer sa volonté d'augmenter la part de déchets valorisés 
au regard de la part de déchets éliminés. Ainsi, en 2012, la société HAUBOURDIN RECYCLAGE a 
intégré les activités du Groupe Suez Recyclage et Valorisation. 
Les outils performants de valorisation des déchets mis en œuvre par la société HAUBOURDIN 
RECYCLAGE, dans le Saint-Quentinois permettent à SITA Nord Est de proposer une meilleure 
répartition de ses activités de tri et de recyclage dans le département de l'Aisne et de dédier 
le site de la Vallée Guerbette uniquement au traitement par enfouissement avec valorisation 
énergétique du biogaz, des déchets ultimes issus des opérations de tri et de recyclage des 
matières valorisables. 
 
4- Sur l’imperméabilité passive fournie par le terrain, qui pour l’association ne serait pas 

suffisante, aux termes de l’article 11 de l’arrêté du 9 septembre 1997, pris dans sa globalité  : 

«Article 11 de l'arrêté du 9 septembre 1997 
(Arrêté du 19 janvier 2006, article 10 et Arrêté du 18 juillet 2007, article 1er)  
" La barrière de sécurité passive est constituée du terrain naturel en l'état. Le fond de forme du 
site présente, de haut en bas, une perméabilité inférieure à 1.10-9 m/s sur au moins 1 mètre et 
inférieure à 1.10-6 m/s sur au moins 5 mètres. Les flancs sont constitués d'une couche minérale 
d'une perméabilité inférieure à 1.10-9 m/s sur au moins 1 mètre. 
" Lorsque la barrière géologique ne répond pas naturellement aux conditions précitées, elle 
peut être complétée artificiellement et renforcée par d'autres moyens présentant une 
protection équivalente. L'épaisseur de la barrière ainsi reconstituée ne doit pas être inférieure 
à 1 mètre pour le fond de forme et à 0,5 mètre pour les flancs jusqu'à une hauteur de deux 
mètres par rapport au fond. En tout état de cause, l'étude montrant que le niveau de protection 



 ____________________________  SITA Nord Est ____________________________  
   
Mémoire en réponse – Enquête Publique -  Poursuite d’exploitation d’une installation de stockage de déchets non-
dangereux (ISDND) sur la commune d’Allemant (02) 
  
 

Page 77 

sur la totalité du fond et des flancs de la barrière reconstituée est équivalent aux exigences 
fixées au premier alinéa figure dans le dossier de demande d'autorisation. " 
Il est donc possible règlementairement de compléter la barrière passive artificiellement et de 
la renforcer par d’autres moyens présentant une protection équivalente.  
C’est d’ailleurs le cas dans le projet envisagé, comme il est précisé (à compléter les références 
du dossier). 
 
A ce titre, la préfecture a d’ailleurs demandé à l’INERIS la réalisation d’une tierce expertise. 
Celle-ci a remis son rapport de juin 2015, qui précise en point 2.3 page 12 : 
« Sur la constitution de la barrière passive 
L’analyse du contexte géologique et hydrogéologique est conforme aux attentes et les 
dispositions proposées conviennent et respectent les termes de l’arrêté du 9 septembre 1997 
modifié. Au niveau du dépôt de dossier ces informations sont suffisantes ; la description des 
conditions de mise en œuvre est correcte. Celles-ci devront être respectées. » 
 
5- Sur l’avis de l’autorité environnementale, celui-ci mentionne bien que «  l’étude 
d’impact est conforme au contenu demandé par les articles R122-5, R.512-8 et R414-23 du 
code de l’’environnement ». 
Il précise par ailleurs que « des études appropriées aux enjeux ont été réalisées. Les impacts du 
projet sont identifiées et des mesures sont proposées pour éviter, réduire, compenser les ef fets 
négatifs » ; « que concernant la protection de la ressource en eau l’étude montre un contexte 
géologique relativement favorable à l’implantation de l’ISDND pour les eaux souterraines  », 
« l’étude sanitaire conclut à l’absence d‘incidence significative sur la santé humaine en 
condition normale d’exploitation ». 
 
L’autorité relève par ailleurs la prise e compte par le pétitionnaire de la faune flore, en 
soulevant que le pétitionnaire « afin d’éviter la destruction de la tourbière, a modifié son 
projet initial et a réduit sensiblement la zone et le volume de stockage ». 
Elle recommande enfin de « dresser le bilan des surfaces de zones humides détruites et des 
surfaces proposées en compensation […] à minima équivalente à la surface détruite ». 
 
6 – Le septième point mentionné dans le courrier, fait quant à lui référence à une 
compatibilité qui « pourrait être mise en  doute »  avec le seul plan aujourd’hui opposable, à 
savoir le PDEDMA de l’Aisne, ainsi qu’à une « litigieuse » conformité au principe de proximité. 
Nous ne pouvons que nous étonner de cette remarque, à laquelle nous allons néanmoins 
donner suites. 

 Tout d’abord, il convient de souligner la distinction entre compatibilité et conformité.  

Ainsi, un rapport de compatibilité et non de conformité avec le PDEDMA pèse sur les 
personnes publiques lors de leur prise de décisions dans le domaine de la prévention et de la 
gestion des déchets (cf. article L. 541-15 du code de l’environnement). 
Cette obligation de compatibilité a été précisée dans une circulaire du 27 décembre 1995 
relative aux plans d'élimination des déchets ménagers et assimilés  comme suit : 
« La notion de compatibilité est distincte de celle de conformité. Alors que cette dernière 
interdit toute différence entre la norme supérieure et la norme subordonnée (une opération 
ne pourrait être considérée comme conforme à un plan que si celui -ci l’avait prévue et si elle 
était réalisée à l’endroit indiqué), l’obligation de compatibilité est beaucoup plus souple. Elle 
implique qu’il n’y ait pas de contrariété entre ces normes. 
Ainsi une opération sera considérée comme compatible avec le plan dès lors qu’il n’y a pas de 
contradiction ou de contrariété entre eux. En d’autres termes, elle contribue à sa mise en 
œuvre et non à la mise en cause de ses orientations ou ses options. La compatibilité apparaît 
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donc comme une notion souple" et, comme cela a été relevé par la doctrine et la 
jurisprudence, "étroitement liée aux considérations d’espèce et inspirée du souci de ne pas 
remettre en cause l'économie du projet […] sans pour autant figer le détail de sa réalisation. 
De la sorte, on peut s’éloigner (du plan) mais certainement pas le contrarier ». 
 
De même, par un courrier en date du 8 août 2005, le Ministre de l’environnement a réitéré 
cette position en précisant que « la notion de compatibilité, à la différence de la conformité 
n’impose pas un respect strict des dispositions du plan mais plutôt une obligation de veiller à 
la cohérence des décisions prises avec les orientations du plan . Cette obligation de 
compatibilité, moins stricte qu’une obligation de conformité, s’apprécie notamment au cas 
par cas en laissant une certaine marge d’interprétation au niveau de sa portée ». 
 
Il ressort de la doctrine administrative précitée que l’obligation de compatibilité implique 
une certaine souplesse qui permet de tenir compte des données applicables à chaque espèce 
à un moment donné et à prendre des décisions dans le domaine de la prévention et de la 
gestion des déchets qui ne remettent pas en cause l’économie générale du PDEDMA. 
 
Or, notre projet est bien compatible, c’est-à-dire qu’il ne remet pas en cause cette économie 
générale du plan, ni ses objectifs, puisque notamment comme l’indique l’association Zéro 
Waste, un des objectifs de ce plan est : 
« À horizon 2017 […] possibilité de collaborer pour les franges départementales avec les 
départements limitrophes en fonction des disponibilités des installations.  
Il est précisé que les possibilités de collaboration avec les départements limitrophes seront  ; 
limitées à des communes ou EPCI limitrophes. Elles concerneront de fait des quantités très 
faibles de déchets. Il pourra s’agir d’importation ou d’exportation de déchets  ». 
 
C’est pourquoi, notre projet est bien dans un rapport de compatibilité avec le seul plan de 
l’Aisne aujourd’hui opposable, et notamment l’un des objectifs mentionné par l’association 
Zéro Waste. 

 Sur la « litigieuse » conformité au principe de proximité : 

L’extrait de cette partie du PDEDMA de l’Aisne reprise par l’association constitue une 
application du principe de proximité, concilié au principe de solidarité. 
Le principe de proximité, défini à l’article L. 541-1 du code de l’environnement, impose, 
précisément, « d’organiser le transport des déchets et de le limiter en distance et en volume ». 
Principe qui est repris dans le PDEDMA de l’Aisne. 
 
Sur ce point, le juge administratif est d’ailleurs venu préciser que «  si l’objectif est 
naturellement de faire en sorte que les déchets soient traités le plus près possible de leur lieu 
de production ou de collecte afin de limiter les nuisances générées par leur transport, il ne doit 
pas pour autant conduire à des rigidités administratives en décalage avec la réalité des 
« bassins de vie » (cf. par exemple, CAA Nantes, 28 mai 2002, Association ASEM, req. 
n° 97NT01911).  
 
Le principe de proximité doit, par ailleurs, se concilier avec un principe de solidarité aux termes 
duquel, selon le VIII de l’article L. 541-13 du même code « le plan tient compte, en 
concertation avec l’autorité compétente des zones limitrophes, de leurs besoins hors de son 
périmètre d'application et des installations de gestion des déchets implantées dans ces zones 
afin de prendre en compte les bassins économiques et les bassins de vie  ». 
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C’est bien ce que le plan de l’Aisne a fait, et c’est en cela que le projet d’extension du site est 
bien conforme aux principes de proximité et de solidarité. 
 
Voilà tous les compléments de réponses que nous pouvons apporter en l’état de la procédure 
d’instruction et de la procédure d’adoption du nouveau PDEDMA de l’Aisne encore en 
élaboration et donc non opposable,  au  courrier de l’association Zéro Waste . 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Etude d’Impact pages 191-196 

  Annexe 20-1 : Tierce-expertise page 12 

Annexe du mémoire en réponse : 
 

  Annexe 9 : Plan Départemental d’Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés 
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CVA 18 : « Association ARIVELAC » 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
Dans ce courrier, Monsieur le président de l’association ARIVELAC évoque divers sujets déjà 
traités dans le présent mémoire en réponse (tels que les mesures compensatoires, les 
différents types de pollution…) ; il évoque également l’idée de disposer d’une usine de 
méthanisation sur le site d’Allemant. 
 
En premier lieu, une usine de méthanisation nécessite de recevoir des déchets ayant un 
pouvoir méthanogène important tels que des Ordures Ménagères. Les déchets subissent une 
première étape de séparation de la matière, de façon à n’en conserver que la part 
fermentescible. Certains déchets d’activités agricoles ou agro-alimentaires peuvent également 
être traités dans ce type d’installation. La proximité avec le gisement de production de déchets 
doit être recherchée. 
 
A ce titre, le projet d’Athies Méthanisation à Athies-sous-Laon semble correspondre également 
aux préconisations de Monsieur le Président de l’Association ARIVELAC. En effet, l’Installation 
de Stockage de Déchets Non Dangereux d’Allemant ne reçoit plus d’Ordures Ménagères depuis 
début 2015, et le pouvoir méthanogène ne cesse de décroître dans les déchets traités. Ceci 
s’explique par les efforts de tri (même chez les clients industriels). 
  
En deuxième lieu, nous rappelons que le traitement des Ordures Ménagères est sous la 
responsabilité de la collectivité, et notamment du syndicat Valor’Aisne (Syndicat 
Départemental dédié au traitement des déchets dans l’Aisne). Le syndicat Valor’Aisne traite, à 
ce jour, les Ordures Ménagères axonaises dans plusieurs Installations de Stockage de Déchets 
Non Dangereux dans le département et en dehors du département de l’Aisne. 
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CVA 19 : « Un non-sens écologique » 

 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
Tout d’abord, en chimie analytique, une « trace » ou « élément trace » correspond à une 
échelle d’environ 0.1 %, soit 1 000 ppm (partie par million). Les tableaux présentés sont issus 
du Rapport d’Activité du site (Document d’Information à la disposition du public) de 2014 et 
présente la composition du biogaz entrant dans la torchère BG2000/Valorix.  
 
Les chiffres de 2319 ppm (0.23 %) et > 550 ppm (0.05 %) ne sont pas incohérents et nous 
tenons à rappeler qu’il n’existe pas de seuil réglementaire concernant la composition du 
biogaz. Ainsi, n’ayant pas d’obligation réglementaire de mesurer précisément les teneurs, ces 
dernières ne sont fournies qu’en termes de dépassement du seuil de détection.  
 
Il n’est pas réaliste de penser respirer de telles teneurs qui nous le rappelons sont mesurées 
dans des canalisations de transport de biogaz. Enfin, le personnel chargé d’intervenir sur le 
réseau ou sur les outils de valorisation et/ou destruction du biogaz sont systématiquement 
équipés de détecteur d’H2S, de CO et d’O2. Ces détecteurs réagissent (alarmes) à des seuils de 
5 (0.0005 %) et 10 ppm (0.001%) dans l’air ambient du lieu de leur intervention.  
 
De plus, l’Agence Régionale de la Santé, suite à son investigation sur un Signalement d’un 
nombre élevé de lymphomes observés chez des personnes résidant dans le canton d’Anizy-le-
Château du 28 mars 2013 réf. 222/2013/SE/CP/AP, conclue notamment que : « sur la zone 
d’étude définie, 14 cas de lymphome ont été déclarés sur la période, ce qui est conforme au 
nombre de cancer attendu étant donnée l’incidence régionale et nationale des lymphomes. Il 
n’y a donc pas de sur-incidence de cas de lymphomes sur le secteur. Les éléments recueillis lors 
de cette investigation ne mettant en évidence ni agrégat de cancer ni exposition 
environnementale particulière, il n’y pas lieu d’envisager des mesures supplémentaires en 
terme d’étude épidémiologique. » 
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Annexe au mémoire en réponse : 
 

  Annexe 10 : Signalement d’un nombre élevé de lymphomes observés chez des 

personnes résidant dans le canton d’Anizy-le-Château du 28 mars 2013 réf. 

222/2013/SE/CP/AP 

 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
En premier lieu, la ressource en eau n’est pas menacée, comme l’atteste le chapitre 2.6.2.7 de 
l’Etude d’Impact p80, relatif au contexte hydrogéologique : « A l’échelle de la reconnaissance 
locale, le projet est dans un contexte hydrogéologique favorable, qui ne présente pas d’impact 
direct ou indirect sur les eaux souterraines de la région autour du site sous réserve de la mise 
en place de mesures compensatoires afin de ne pas impacter la nappe du Cuisien. L’aptitude 
hydrogéologique est vérifiée. » De plus, le chapitre 5.3 de l’annexe 20-1 : Tierce-expertise p23, 
corrobore ce fait : 
« Pour le dispositif de captage des eaux de drainage du Lutétien 
Ce dispositif avait fait l’objet de discussions sur la base du dossier 2014. La version du dossier 
de 2015 a pris en compte les remarques qui étaient issues de l’examen préalable du dossier 
précédent. Le dispositif proposé est donc adapté à la fonction recherchée. Deux points sont 
importants pour en assurer le fonctionnement efficace et la pérennité : 

- un calage précis du fil d’eau par rapport aux limites de l’Argile de Laon (toit et mur) de 
manière à être sûr de bien le situer au sein de la formation ; 

- l’emploi de matériau adapté de qualité et une mise en œuvre permettant l’auscultation 
et le nettoyage ; la disposition des puits de visite […] est de ce fait adaptée. 
 

Pour la surveillance de la nappe entre les deux exploitations 
Le dispositif de surveillance proposé dans le dossier est pertinent puisqu’il englobe les deux 
exploitations ; son fonctionnement est éprouvé. » 
 
En second lieu, l’ensemble des éléments techniques de terrassement, conception des casiers, 
phasage, stabilité, réseau de dégazage, gestion et protection des eaux souterraines a fait 
l’objet d’une tierce-expertise par l’Institut National de l’Environnement Industriel et des 
Risques (INERIS). Cette tierce-expertise, réalisée à la demande de la DREAL, figure au dossier 
joint à la demande et son annexe 20-1 – Tierce-expertise et à l’annexe 20-2 - Mémoire en 
réponse à la tierce-expertise : 
« Dans le cadre de l’instruction du Dossier d’Autorisation d’Exploiter (DDAE) de l’extension d e 
l’ISDND d’Allemant, SITA Nord Est a sollicité l’INERIS pour la réalisation d’une tierce-expertise 
de 5 éléments du dossier, conformément à la demande de la Préfecture par lettre du Préfet réf-
8787D du 15 juin 2015. » 
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La tierce-expertise a porté sur l’étude des sujets suivants : 
- « Conception des casiers et alvéoles et plan de phasage : vérifier la pertinence des 

solutions proposées et notamment pour la conception, la géométrie, la surface à l’air 
libre et la constitution des barrières ; 

- Stabilité des talus et digues ; 
- Gestion des eaux souterraines et superficielles : vérifier la pertinence et la pérennité du 

dispositif de captage et d’évacuation des eaux de drainage du Lutétien et regarder 
l’intérêt d’une surveillance entre les exploitations ancienne et nouvelle ; 

- Réseau de dégazage et traitement : vérifier la prise en compte de l’ancien et du nouveau 
site pour le traitement et voir le détail des puits et drains du nouveau stockage ainsi 
que les dispositions prises pour le captage provisoire.  » 

 
En troisième lieu, comme indiqué dans le Dossier de Demande d’Autorisation d’Exploiter - 
Annexe 20-1 : Tierce-expertise p17-20, « L’étude de stabilité est correctement menée, le logiciel 
employé est connu et la méthode appliquée (méthode globale) est correcte. […] Le choix du 
profil est correct et celui des caractéristiques mécaniques plutôt sécuritaire par rapport à 
l’ensemble des données géotechniques collectées. » 
Il est nécessaire de noter que la référence, faite à l’inventaire du BRGM utilisé par ACG 
Environnement dans l’Etude de qualification géologique, hydrogéologique, hydrologique et 
géotechnique, figure dans la partie concernant l’aptitude régionale du site . Cette partie 
précède les deux suivantes permettant d’étudier le projet dans le détail  : Etude de 
Qualification du site et Etude de faisabilité du site. Le lecteur retrouvera la liste de toutes les 
études menées et les références bibliographiques au chapitre 1.5 : Moyens d’étude du site 
retenu, dans l’Etude de qualification géologique, hydrogéologique, hydrologique et 
géotechnique p5. 
 
Repère dans le DDAE : 
 

   Etude d’Impact page 80 
   Annexe 6-1 : Etude de qualification géotechnique ACG Environnement page 5 
   Annexe 20-1 : Tierce-Expertise pages 17 à 20, 23 
   Annexe 20-2 : Mémoire en réponse à la tierce-expertise page 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
L’avis de la Direction Régionale de l’Environnement (DIREN) a été rédigé en 1995, soit 
antérieurement à l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter du 7 août 1996. Depuis, de 
nouveaux arrêtés préfectoraux ont reconduit ou étendu l’exploitation du site de stockage 
d’Allemant, et notamment l’arrêté préfectoral du 20 septembre 2011 IC/2011/156. Ainsi de 
nombreuses études ont été menées sur et autour de ce site et la présence aujourd’hui 
d’espèces remarquables montre bien l’innocuité de l’installation vis-à-vis de ces espèces. 
En outre, des mesures d’évitement, de réduction et de compensation ont été mises en place, 
comme citées dans l’annexe 11-1 : Diagnostic écologique p168 : 
« Le périmètre a donc été modifié pour réduire au maximum ces impacts. Plusieurs éléments 
importants sont ainsi à retenir dans le cadre de cette expertise : 
1. Le marais à Choin noirâtre, initialement "amputé", fait l'objet d'une mesure d'évitement. Ce 
marais, qui constitue une zone humide à part entière, est le refuge d'espèces patrimoniales 
dont certaines protégées. Sa préservation bénéficiera à l'ensemble des espèces inventoriées, au 
premier rang desquelles lesdites espèces patrimoniales. Si les milieux forestiers limitrophes au 
marais à Choin seront impactés par l'activité, au-delà de la réduction de l'emprise du projet aux 
marges, des mesures compensatoires pour son entretien et sa gestion, et, plus globalement, 
pour les zones humides non impactées, seront mises en œuvre par SITA NORD EST ; 
 
2. Le projet de poursuite d'activité va impacter directement environ 3,2 hectares de zones 
humides dont la compensation devra être l'équivalent de la surface détruite ;  
 
3. Reptile patrimonial, le lézard des souches sera impacté par le projet avec la destruction d'un 
milieu favorable où l'espèce a été observée en période de reproduction. Il devra faire l'objet 
d'un dossier dérogatoire à la réglementation sur les espèces protégées. Des recommandations 
sont déjà formulées dans la présente expertise ; 
 
4. De manière générale, les défrichements prévus et la future activité présenteront 
ponctuellement des impacts moyens mais ne remettront pas en cause la pérennité des espèces 
forestières au niveau local ; 
 
5. Des mesures compensatoires adaptées viendront conforter les corridors écologiques inter 
forestiers existants autour de l'ISDND et les biocorridors internes (axes de déplacements des 
chiroptères). Ces mesures compensatoires seront favorables à l'ensemble de la faune ;  
 
6. Le réaménagement du site après exploitation tel qu'il est prévu sera adapté au contexte 
écologique local. » 
De plus, le chapitre 5.3 de l’annexe 20-1 : Tierce-expertise p23, relatif à l’avis de l’INERIS sur la 
gestion des eaux souterraines et superficielles, mentionne : « Le dispositif proposé est donc 
adapté à la fonction recherchée. Deux points sont importants pour en assurer le 
fonctionnement efficace et la pérennité : 
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- un calage précis du fil d’eau par rapport aux limites de l’Argile de Laon (toit et mur) de 
manière à être sûr de bien le situer au sein de la formation ; 

- l’emploi de matériau adapté de qualité et une mise en œuvre permettant l’auscultation 
et le nettoyage ; la disposition des puits de visite […] est de ce fait adaptée. » 

 
Repère dans le DDAE : 
 

  Annexe 11-1 : Diagnostic écologique page 168 
  Annexe 20-1 : Tierce-expertise page 23 

 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
Le centre de tri (qui rappelons-le ne traitait que du papier/carton et de façon sommaire) est 
fermé depuis 2013 car il n’était plus utilisé, en effet, les opérations de tri se font de plus en 
plus au sein même des installations de production (chez le client) ou sur des installations 
spécialisées et mécanisées.  
 
La plateforme de compostage sera également arrêtée au regard de la surface qu’elle peut 
représenter dans le projet de poursuite de l’installation de  stockage.  
 
La parcelle 730 n’apparait pas dans l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter du 20 
septembre 2011 IC/2011/156, celui-ci répertoriant les différentes parcelles soumises à 
« autorisation ».  En effet, la parcelle 730 correspond à la plateforme de compostage. Cette 
dernière est une activité qui relève du régime de la « déclaration », elle n’est donc pas 
indiquée dans l’arrêté préfectoral. En revanche, elle figure bien, dans le dossier, parmi les 
parcelles « autorisées » du site qui seront classées sous le régime de l’autorisation. Tout est 
donc parfaitement légal. 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Dossier Administratif page  15 

  Dossier Technique page 27 

  Annexe 2-1 : Arrêté préfectoral du 20 septembre 2011 IC/2011/156 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
Rappelons que la valorisation du biogaz est une exigence du Plan de gestion des déchets de 
l’Aisne. En effet, d’après le chapitre 10.2 du Plan Départemental d’Elimination des Déchets 
Ménagers et Assimilés de l’Aisne p55, relatif aux préconisations générales du plan adopté en 
2008, prévoit à l’horizon 2017 : 

- « la réalisation d’une unité de stabilisation avec valorisation énergétique (exemple : 
méthanisation) pour une capacité de 60 000 tonnes minimum d’ordures ménagères 
résiduelles/an. 

- le stockage avec valorisation du biogaz pour la part des ordures ménagères 
résiduelles restantes et des encombrants non valorisables. 

- L’enfouissement des déchets ménagers devra se faire obligatoirement dans un centre 
d’enfouissement technique disposant d’une valorisation énergétique du biogaz à 
l’exception des ordures ménagères qui auront été au préalable stabilisées.  » 

 
Si la production d’électricité du site en 2011 est bien de 7 926 MWh, la consommation du site 
pendant cette période n’est pas de 574 222 MWh mais 574 222 KWh, il s’agit ici d’une erreur 
d’unité dans le report du dossier. Ainsi l’énergie produite par le site est bien d’environ 14 fois 
supérieure à sa consommation. 
 
Comme expliqué au chapitre 3.2.8.4 de l’Etude d’Impact relatif aux effets sur le climat, cette 
production d’électricité, correspondant à la consommation annuelle de 1 800 habitant permet 
également de diminuer d’autant la production d’électricité produite à partir de combustibles 
fossiles générant des gaz à effet de serre. Les consommations annuelles d’électricité sont 
reprises ci-après :  

- 2012 : 628 900 KWh 
- 2013 : 720 853 KWh 
- 2014 : 707 388 KWh 
- 2015 : 823 333 KWh 

 
L’augmentation des consommations électriques est essentiellement due à l’ajout de matériels 
complémentaires et à l’augmentation des temps de fonctionnement (amélioration continue 
des performances de la valorisation du biogaz et du traitement de lixiviats). 
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Concernant la TGAP (Taxe Générale sur les activités Polluantes) est une taxe dont doit 
s’acquitter l’exploitant. Cette taxe est dégressive selon que l’installation : 

- a fait l’objet d’un enregistrement dans le cadre du système communautaire de 
management environnemental et d’audit (EMAS) défini par le règlement (CE) n° 
761/2001 du Parlement européen et du Conseil, du 19 mars 2001, ou dont le système 
de management environnemental a été certifié conforme à la norme internationale 
ISO 14 001 par un organisme accrédité, 

- fait l'objet d’une valorisation énergétique du biogaz de plus de 75 %, 
- dont les déchets sont stockés et traités selon la méthode d’exploitation du bioréacteur : 

dans un casier équipé dès sa construction des équipements de captage du biogaz et de 
réinjection des lixiviats, la durée d’utilisation du casier étant inférieure à 18 mois et 
l’installation étant équipée d’un dispositif de valorisation du biogaz mentionné dans 
l’arrêté préfectoral d’autorisation. 

- bénéficiant de la réduction pour altermodalité de transport (ferroviaire ou fluvial) 
 
Dans notre cas précis, le site d’Allemant est certifié ISO 14 001 : 2004, comme précisé dans le 
chapitre 4.2.5 du Dossier Administratif p47, relatif à la certification, et valorise 
énergétiquement le biogaz. Ainsi le cout du traitement, taxe comprise, est inférieur à celui 
dont les conditions énumérées ci-avant n’étaient pas respectées. Le bénéfice d’une taxe 
réduite permet de répercuter au client ce bénéfice. 
Enfin, compte tenu de la configuration du site, il n’est techniquement pas envisageable 
d’exploiter le site en mode bioréacteur (notamment pour cause de superpositions des 
alvéoles). De même sa position ne permet pas non plus la possibilité de profiter d’une 
altermodalité ferroviaire ou fluviale. 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Etude d’Impact pages 166-167 
  Dossier Administratif page 47 

 
Annexe au mémoire en réponse : 
 

  Plan Départemental d’Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés page 55 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
Les installations de Stockage de Déchets Non Dangereux représentent, quoi qu’en pense notre 
interlocuteur, le mode de traitement des déchets ultimes le plus compétitif d’un point de vue 
financier pour les usagers et les méthodes de conception et d’exploitation des installations 
autorisées et encadrées par des arrêtés préfectoraux d’exploitation ne se révèlent pas 
polluantes. C’est d’ailleurs, l’objet de la demande, et plus particulièreme nt de l’Etude 
d’Impact, de montrer que l’installation est parfaitement compatible avec son environnement.  
Enfin, comme précisé au chapitre 2.3 de l’Etude d’Impact p26, relatif au patrimoine culturel et 
archéologique, le monument historique le plus proche du site est bien « la carrière Sainte-
Blaise » de Nanteuil-la-Fosse. Rappelons qu’un monument historique est, en France, un 
monument ou une entité recevant par arrêté un statut juridique destiné à le protéger, du fait 
de son intérêt historique, artistique ou architectural. Le terme de « Monuments historiques », 
au singulier comme au pluriel, désigne parfois improprement un monument ayant un cachet 
particulier ou un style ancien, bien que celui-ci ne soit pas protégé au titre de la protection et 
du suivi des monuments. Ainsi le jardin de Mémoire du « Moulin de Laffaux » n’est pas à 
proprement parler un monument historique. Il n’en demeure pas moins que ce jardin 
constitue l’un des symboles du devoir de mémoire des combats qui se sont déroulé dans la 
région pendant la Guerre 14-18, devoir cher, notamment, à tous les axonais.  
 
Repère dans le DDAE : 
 

 Etude d’Impact page 26 
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CVA 20 / CAL 6 : « Des objectifs de prévention anéantis par l’enfouissement » 
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Réponses du pétitionnaire :  
 
Dans ce chapitre, on comprend que Vie & Paysages conteste vivement la définition du déchet 
ultime. Cette définition relève à la fois du code de l’environnement tel que le précise Vie & 
Paysages mais c’est également, et surtout, de la responsabilité du Plan que de la fixer, voire de 
la « durcir ». Cette définition, opposable aux tiers, et inscrite au PDEDMA en vigueur est la 
suivante (cf. p 64 du PDEDMA) : 
« Dans le cadre de la révision du PEDMA de l’Asine, un déchet ultime est un déchet non 
dangereux du point de vue de sa toxicité, que l’on ne sait pas aujourd'hui valoriser en 
garantissant la santé des populations et en respectant l’environnement dans les conditions 
techniques et économiques du moment. 
La notion de déchet ultime est donc évolutive dans le temps pour s’adapter aux nouvelles 
possibilités de valorisation et se réserver l’éventualité de reprise ultérieure de son 
traitement. 
Les déchets non dangereux à éliminer en centre de stockage de déchets non dangereux seront :  
1) les ordures ménagères résiduelles après collecte séparative de fraction fermentescible des 
ordures ménagères, pour le SICTOM de Laon et des collectivités volontaires qui s’engageraient 
dans cette démarche ; 
2) les ordures ménagères stabilisées pour la zone Nord-Ouest du département après la mise en 
œuvre d’une unité de stabilisation ; 
3) des ordures ménagères résiduelles - après collecte sélective des matériaux recyclables et 
mise en place de compostage individuel - sous réserve que le centre de stockage qui les 
accueille dispose d’une valorisation énergétique du biogaz ; * 
4) des sous-produits des centres de traitement : les refus de tri issus des collectes sélectives, une 
partie des refus de criblage après compostage des déchets verts et biodéchets ;  
5) une partie des encombrants réceptionnés en déchèterie, qui ne sont pas valorisables ; 
6) les Déchets Non Ménagers non valorisables. 
* les centres de stockages existants en fin de vie pourront accepter des ordures ménagères 
résiduelles alors qu’ils ne disposeront pas de valorisation énergétique, toutefois en cas 
d’extension une valorisation énergétique devra être mise en œuvre.  » 
 
Les déchets reçus sur l’ISDND d’Allemant respectent ces deux définitions dont celle issue du 
PDEDMA à laquelle Vie & Paysages a participé.  
 
Rappelons également que le nouvel arrêté ministériel du 15 février 2016, relatif aux 
Installations de Stockage de Déchets Non Dangereux et paru au Journal Officiel le 22 mars 
2016 sera applicable à la future installation d’Allemant, ce dernier précise dans son article 27 
que : « Pour être admis dans une installation de stockage les déchets satisfont […]  à la 
production d’une attestation du producteur justifiant, pour les déchets non dangereux ultimes, 
d’une opération préalable de collecte séparée ou de tri en vue d’une valorisation matière ou 
d’une valorisation énergétique; ». 
Cet article vient renforcer la responsabilité du producteur sur le caractère ultime du déchet 
car, malgré les contrôles effectués sur l’installation, l’exploitant n’est pas «  responsable » du 
caractère ultime du déchet. En effet, seul le producteur du déchet porte cette responsabilité.  
 
De même, l’article 3 précise également que : « les déchets autorisés dans une Installation de 
Stockage de Déchets Non Dangereux sont les déchets non dangereux ultimes, quelle que soit 
leur origine, notamment provenant des ménages ou des entreprises. Les déchets suivants ne 
sont pas autorisés à être stockés dans une Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux  :  

- […] 
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- Les déchets ayant fait l’objet d’une collecte séparée à des fins de valorisation à 
l’exclusion des refus de tri ; 

- Les ordures ménagères résiduelles collectées par une collectivité n’ayant mis en place 
aucun système de collecte séparée ; 

- […] » 
Cet article vient ainsi renforcer l’obligation de valorisation matière. 
 
Vie & Paysages annonce également, tout comme le projet de PPGDND, qu’une solution de 
prétraitement des ordures ménagères a été validée en 2012 par le comité syndical de 
Valor’Aisne.  Or malgré cette validation en 2012, les termes utilisés dans le projet de PPGDND 
(en 2016) sont fortement hypothétiques : « lorsque les évolutions techniques le permettront 
[...] Valor'Aisne envisage [...] une solution évolutive du type [...] les premières réflexions […] 
dont la localisation sera précisée ultérieurement [...] à l'issue d'une étude de faisabilité [...] » 
 
Enfin, le projet de PPGDND conclut que  « au stade de rédaction du plan, le projet n'est pas 
assez abouti afin qu'il puisse être intégré aux simulations de quantités de déchets à prendre en 
charge ». Il est donc plus qu’hasardeux de se baser sur cette hypothèse sachant qu’elle ne 
serait pas opérationnelle avant plusieurs années. Rappelons que l’outil de stabilisation prévu 
par le plan de 2008 n’a jamais été mis en œuvre. 
 
Vie & Paysages reconnait que la position centrale dans le département est un avantage fort 
dans le maillage de l’organisation du traitement des déchets.  
 
Il apparait important de rappeler que SITA Nord Est est une société de service qui a pour 
objectif d’apporter des solutions de tri, de valorisation et de  traitement, tant aux collectivité 
qu’aux entreprises. A ce titre, SITA Nord Est répond par son projet aux besoins qui sont 
exprimés dans ce sens. Ainsi contrairement à ce qu’avance V ie & Paysages, SITA Nord Est n’a 
pas pour objectif de perpétuer la production de biogaz en quantité mais de la valoriser le plus 
possible. Ainsi, le projet tient parfaitement compte de la réduction des déchets 
fermentescibles dans ses estimations de production de biogaz.  
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« Un historique déplorable » 
 
Bien que SITA DECTRA, aujourd’hui SITA Nord Est ne soit pas exempt de tout reproche dans la 
prise en compte des nuisances et ses choix d’exploitation, ces dernières ont rarement été en 
contradiction avec les autorisations délivrées (malgré les deux mises en demeures de 2012 et 
2013, levées depuis). La rédaction du Livre Blanc est une réponse « politique » à une situation 
complexe dont la source tient : 

- dans le manque de dialogue entre les riverains et l’exploitant pendant une période 
donnée (2008-2012), 

- des choix d’exploitation non opportuns, 
- des rancœurs historiques avec certains représentants de communes voisines.  

 
Le Livre Blanc était donc l’occasion de mettre les acteurs locaux autour de la table. En outre, il 
n’est pas opposable aux tiers. 
 
L’exploitation actuelle est conforme à la réglementation en vigueur et tous les acteurs locaux 
s’accordent sur le fait que les nuisances ont considérablement diminué suite à une reprise d’un 
phasage d’exploitation et des travaux de couvertures cohérents.  
 
Vie & Paysages détourne les raisons de la prolongation accordée par l’administration en 2015. 
Le but de cette prolongation étant de consommer un vide de fouille orphelin. Les vides de 
fouilles orphelins sont générés par des exploitations qui n’atteignent pas les seuils 
d’autorisation ou dont les densités sont supérieures à celles qui avaient été estimées au 
départ. Il est effectivement du bon sens de « consommer » un vide de fouille restant par 
prolongation d’activité que de ramener des matériaux nobles (terres) pour finir son profil de 
réaménagement.   
 
Il n’y a aucune gestion calamiteuse ici. De même, le choix de la collectivité de mettre fin à ses 
derniers apports de déchets sur le site d’Allemant (20 000 tonnes) n’a rien à voir non plus avec 
un éventuel « flou » autour de la gestion de SITA mais l’argument avancé était une incertitude 
sur la pérennité de l’arrêté préfectoral jusqu’à la fin du marché concerné (postérieur au 30 juin 
2015, date de fin de l’arrêté préfectoral au moment de l’appel d’offre). SITA  a contesté la 
légitimité de cet argument et a obtenu dans un premier temps du Tribunal Administratif 
d’Amiens l’invalidation de l’attribution mais a perdu par la suite  en Conseil d’Etat, qui a 
considéré que Valor’Aisne avait la légitimité d’inscrire cette pérennité dans son cahier des 
charges. 
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L’eau : un bien commun 
 
La protection des eaux est l’essence même de l’activité exercée par SITA Nord Est sur le site 
d’Allemant et de sa responsabilité. Force est de constater qu’à ce jour, il n’existe pas de 
suspicion de pollution tant sur les eaux superficielles que sur les eaux souterraines, dont le 
suivi est réalisé depuis l’origine du site. C’est bien la preuve que les moyens mis en œuvre 
jusqu’à présent sont suffisants pour assurer la surveillance des eaux et des sols telle qu’elle  est 
imposées par les textes réglementaires. 
 
En outre, le projet respecte les Meilleurs Techniques Disponibles (MTD) en terme de gestion et 
de conception des aménagements, et contrairement à ce qu’avance Vie & Paysages, la 
couverture définitive prévue dans le cadre du projet, et celle qui est mise en place sur le site 
actuel est étanche. En effet, c’est une géomembrane du même type que celle mise en œuvre 
en fond de site qui est mise en place en couverture définitive avant les matériaux naturels 
(mais d’épaisseur plus réduite car les contraintes mécaniques sont moins fortes). Cette 
couverture étanche stoppe complètement les arrivées d’eaux dont parle Vie & Paysages.  
 
La conception de systèmes d’étanchéité/drainage par géosynthétiques constitue aujourd’hui la 
Meilleure Technique Disponible au niveau Européen pour son utilisation en centre de stockage 
de déchets. Les matériaux sont certifiés ASQUAL (référentiel Qualité de fabrication de ces 
géosynthétiques) et les conditions de mise en œuvre sont strictes, encadrées et contrôlées par 
des organismes indépendants. Les travaux sont réalisés dans le respect d’une démarche EQS 
(Environnement – Qualité –Sécurité) qui sera adoptée par les différents intervenants du projet. 
Elle prévoira des contrôles internes, réalisés directement par l’entreprise et des contrôles 
externes réalisés par des tiers pour le compte de l’entreprise. Compte tenu de l’importance 
jouée par le dispositif d’étanchéité drainage, les contrôles suivants sont, de plus, réalisés par 
un contrôleur extérieur mandaté par le maître d’ouvrage (cf. chapitre IV du Dossier Technique) 
: 

- Le contrôle de la perméabilité de la barrière de sécurité passive reconstituée 
(épaisseur de 1 m de perméabilité inférieur à 10-9 m/s), 

- Le respect des conditions de pose du géosynthétique bentonitique (sur les flancs) 
avant toute opération de recouvrement, 

- La vérification de la qualité de pose de la géomembrane et des soudures constituant 
pour partie la barrière de sécurité active. 

 
L’arrêté préfectoral actuel prévoit, en outre, qu’un tiers-expert agréé par la DRIRE assure la 
validation du cahier des charges des travaux et le contrôle de leur bonne réalisation. Les 
géomembranes mises en œuvre, en PolyEthylène Haute Densité (PEHD), résistent dans la 
durée aux agressions chimiques. Elles ont des durées de vie bien supérieures à celle des durées 
d’exploitation ainsi qu’aux périodes de stabilisation du massif de déchets.  
 
Ces produits sont extrêmement ciblés pour pouvoir répondre à la demande spécifique des 
exploitants de centres de stockage. La profession suit systématiquement les recommandations 
du Comité Français des Géosynthétiques (CFG) qui oriente clairement le choix vers ce produit 
pour les fonds et flancs de casier de stockage. 
 
La fabrication de ce produit spécifique tient ainsi compte des contraintes chimiques des 
lixiviats et des contraintes thermiques dues à la dégradation des déchets fermentescibles.  
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Il convient de rappeler que les géomembranes PolyEthylène Haute Densité sont mises en place 
en fond de casier de stockage pour améliorer le drainage gravitaire des lixiviats et non pour 
assurer l’étanchéité passive du fond de casier, qui, elle, est assurée par la couche d’argile 
naturelle et/ou reconstituée. Par ailleurs, la pression des effluents qui circulent sur le fond de 
forme pentu, est très faible car la couche drainante positionnée au-dessus de la géomembrane 
oriente le flux vers le point bas d’évacuation gravitaire. 
 
Vie & Paysages peut contester les conditions réglementaires, néanmoins, le nouvel arrêté 
ministériel du 15 février 2016 relatif aux Installations de Stockage de Déchets Non Dangereux 
et paru au Journal Officiel le 22 mars 2016 sera applicable à la future installation d’Allemant, ce 
dernier précise dans ses articles 19 et 20 les contrôles qui devront être réalisés avant la 
réception des déchets : « Art. 19. – Pour le contrôle de la pose de la géomembrane, l’exploitant 
fait appel à un organisme tiers indépendant de l’exploitant. Il s’assure que les matériaux mis en 
place ne présentent pas de défaut de fabrication avant leur installation sur le site et procède à 
leur contrôle après leur positionnement. Une inspection visuelle de la géomembrane est 
réalisée et complétée a minima par le contrôle des doubles soudures automatiques à canal 
central par mise sous pression et par le contrôle des soudures simples. Les contrôles précités 
sont réalisés par un organisme tiers. L’exploitant met en place une procédure de réception des 
travaux d’étanchéité. Les résultats des contrôles sont conservés sur le site et tenus à la 
disposition de l’inspection des installations classées. 
 
Art. 20. – I. – Avant le début de l’exploitation de l’installation de stockage de déchets non 

dangereux, l’exploitant informe le préfet de la fin des travaux d’aménagement de l’installation par 
un dossier technique réalisé par un organisme tiers chargé d’établir la conformité de l’installation 
aux conditions fixées par le présent arrêté et l’arrêté préfectoral d’autorisation notamment 
l’existence:  
– de la géomembrane et du dispositif de drainage (article 9); – des équipements de collecte et de 
stockage des lixiviats (article 11); 
– du réseau de contrôle des eaux souterraines (article 13);  
– de plusieurs fossés extérieurs de collecte, des bassins de stockage des eaux de ruissellement et de 
la procédure permettant de s’assurer de la réalisation d’une analyse avant rejet (article 14);  
– des procédures et équipements permettant de respecter les conditions de l’article 16, du 
débroussaillement des abords du site (article 33) et du chapitre 4 du titre III (admission des 

déchets);  
– d’une analyse initiale des eaux souterraines et du relevé topographique prévus à l’article 17;  
– de la procédure de détection de la radioactivité visée à l’article 31.  
 
II. – Avant tout dépôt de déchets, le  préfet fait  procéder par l’inspection des installations classées à 
une visite du site afin de s’assurer de la fiabilité du dossier établi par l’organisme tiers. L’admission 
des déchets ne peut débuter que si le rapport conclut positivement sur la base des vérifications 
précitées. Avant l’exploitation de chaque nouveau casier, l’exploitant informe le préfet de la fin des 
travaux d’aménagement du casier par un dossier technique réalisé par un organisme tiers chargé 
d’établir la conformité de l’installation aux conditions fixées par le présent arrêté et l’arrêté 
préfectoral d’autorisation notamment l’existence:  

– de la géomembrane et du dispositif de drainage (article 9);  
– des équipements de collecte et de stockage des lixiviats (article 11).  
 
III. – Avant tout dépôt de déchets dans un nouveau casier, le préfet fait procéder par l’inspection 
des installations classées à une visite du site afin de s’assurer de la fiabilité du dossier établi par 
l’organisme tiers. L’admission des déchets dans le casier ne peut débuter que si le rapport conclut 
positivement sur la base des vérifications précitées.  
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IV. – Pour chaque nouveau bassin de stockage des lixiviats, l’exploitant fait  procéder au contrôle du 
parfait achèvement des travaux d’aménagement. Le contrôle précité est réalisé par un ou des 
organismes tiers, indépendants de l’exploitant. Le rapport de contrôle est transmis à l’inspection des 

installations classées accompagné des commentaires de l’exploitant avant la mise en service du 
bassin. » 
 
Enfin, rappelons que l’ensemble des éléments techniques de terrassement, conception des 
casiers, phasage, stabilité, réseau de dégazage, gestion et protection des eaux souterraines a 
fait l’objet d’une tierce-expertise par l’Institut National de l’Environnement Industriel et des 
Risques (INERIS). Cette tierce-expertise, réalisée à la demande de la DREAL, figure au dossier 
joint à la demande et son annexe 20-1 – Tierce-expertise et à l’annexe 20-2 - Mémoire en 
réponse à la tierce-expertise : 
« Dans le cadre de l’instruction du Dossier d’Autorisation d’Exploiter (DDAE) de l’extension de 
l’ISDND d’Allemant, SITA Nord Est a sollicité l’INERIS pour la réalisation d’une tierce-expertise 
de 5 éléments du dossier, conformément à la demande de la Préfecture par lettre du Préfet réf-
8787D du 15 juin 2015. » 
 
La tierce-expertise a porté sur l’étude des sujets suivants : 
 

- « Conception des casiers et alvéoles et plan de phasage : vérifier la pertinence des 
solutions proposées et notamment pour la conception, la géométrie, la surface à l’air 
libre et la constitution des barrières ; 

- Stabilité des talus et digues ; 
- Gestion des eaux souterraines et superficielles : vérifier la pertinence et la pérennité du 

dispositif de captage et d’évacuation des eaux de drainage du Lutétien et regarder 
l’intérêt d’une surveillance entre les exploitations ancienne et nouvelle ; 

- Réseau de dégazage et traitement : vérifier la prise en compte de l’ancien et du 
nouveau site pour le traitement et voir le détail des puits et drains du nouveau 
stockage ainsi que les dispositions prises pour le captage provisoire. » 
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Biogaz 
 
La gestion du biogaz est un impératif, non pas économique mais environnemental évident. 
Rappelons encore une fois que SITA Nord Est est une société de service qui a pour objectif 
d’apporter des solutions de tri, de valorisation et de traitement, tant aux collectivités qu’aux 
entreprises. A ce titre, SITA Nord Est répond par son projet aux besoins qui sont exprimés en 
ce sens. Ainsi, contrairement à ce qu’avance Vie & Paysages, SITA Nord Est n’a pas pour 
objectif de perpétuer la production de biogaz en quantité mais de la valoriser le plus possible. 
En effet, sur le site d’Allemant, SITA Nord Est exploite une Installation de Stockage de Déchets 
Non Dangereux et non une installation de production de biogaz. Notons qu’il est beaucoup 
plus simple, mais moins responsable, de détruire le biogaz, via une torchère que de le 
valoriser. 
 
Ainsi, le projet tient parfaitement compte de la réduction des déchets fermentescibles dans 
ses estimations de production de biogaz. De plus, la valorisation du biogaz est une exigence du 
Plan de gestion des déchets de l’Aisne. En effet, d’après le chapitre 10.2 du Plan 
Départemental d’Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés de l’Aisne p55, relatif aux 
préconisations générales du plan adopté en 2008, prévoit à l’horizon 2017 : 

- « la réalisation d’une unité de stabilisation avec valorisation énergétique (exemple : 
méthanisation) pour une capacité de 60 000 tonnes minimum d’ordures ménagères 
résiduelles/an. 

- le stockage avec valorisation du biogaz pour la part des ordures ménagères 
résiduelles restantes et des encombrants non valorisables. 

- L’enfouissement des déchets ménagers devra se faire obligatoirement dans un centre 
d’enfouissement technique disposant d’une valorisation énergétique du biogaz à 
l’exception des ordures ménagères qui auront été au préalable stabilisées.  » 
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Contrairement à ce que peux avancer Vie & Paysages, la viabilité du site ne repose en aucune 
manière sur la valorisation du biogaz mais sur la quantité de déchets reçus et le prix de vente à 
la tonne par rapport aux investissements qui sont nécessaires pour satisfaire aux exigences 
réglementaires. Le prix de vente pratiqué sur le site d’Allemant est conforme à celui du marché 
et des installations de Grisolles et/ou de Flavigny-le-Grand et Beaurain notamment.  
 
Concernant les inquiétudes des médecins, ces derniers ont demandés une étude spécifique sur 
l’apparition inquiétante de cas de lymphome dans le secteur. L’Agence Régionale de la Santé, 
suite à son investigation sur un Signalement d’un nombre élevé de lymphomes observés chez 
des personnes résidant dans le canton d’Anizy-le-Château du 28 mars 2013 réf. 
222/2013/SE/CP/AP, conclue notamment que : « sur la zone d’étude définie, 14 cas de 
lymphome ont été déclarés sur la période, ce qui est conforme au nombre de cancer attendu 
étant donnée l’incidence régionale et nationale des lymphomes. Il n’y a donc pas de sur-
incidence de cas de lymphomes sur le secteur. Les éléments recueillis lors de cette investigation 
ne mettant en évidence ni agrégat de cancer ni exposition environnementale particulière, il n’y 
pas lieu d’envisager des mesures supplémentaires en terme d’étude épidémiologique.  » 
 
Comme le précise Vie & Paysages et comme suite aux conclusions de l’ARS, nous renvoyons le 
lecteur au chapitre 3.2.1.4 de l’Etude d’Impact p123, relatif aux émissions gazeuses 
accompagnées d’émanation d’odeurs : « Il est important de rappeler ici que, suite à des 
émanations d’odeurs perçues dans le voisinage, SITA Nord Est a proposé, en accord a vec les 
services préfectoraux, de mettre en place un comité scientifique indépendant pour apporter des 
réponses aux questions posées. 
Après plusieurs réunions, ce comité a élaboré un protocole de mesures visant à évaluer la 
qualité de l’air à proximité du site sur les lieux d’exposition des populations. 
Pour tenir compte de l’influence importante des facteurs météorologiques, et afin de garantir 
que des situations suffisamment diverses et représentatives soient rencontrées lors des 
campagnes de mesures, deux périodes ont été proposées : 

- saison chaude : mesures réalisées de juillet à août 2013, 
- saison froide : mesures réalisées de février à mai 2014. 

Le Département SAGE (Sciences de l’Atmosphère et Génie de l’Environnement) de l’Ecole des 
Mines de Douai a été sélectionné pour réaliser ces campagnes de mesures. 
Les points de mesure ont porté sur l’ISDND et les villages de Laffaux et d’Allemant.  
Les résultats détaillés en annexe ont montré qu’au vu des mesures réalisées, l’impact de 
l’ISDND sur les concentrations ambiantes pour les composés considérés semblait limité au 
niveau des villages d’Allemant et de Laffaux. 
Les concentrations en composés traceurs observées au village d’Allemant se positionnent plutôt 
entre celles observées en site rural de fond et en site urbain plutôt qu’au voisinage d’un centre 
de traitement de déchets. » 
 
En outre, au travers du Compte rendu de la réunion de la Commission de Suivi de Site du 2 avril 
2015 p4, « M. ROUX, médecin conseil, présente les conclusions de l’étude réalisée par M. 
TOMAS, enseignant-chercheur à l’école des mines de Douai, sur la qualité de l’air dans les 
villages voisins du centre de stockage. Cette présentation est jointe au présent rapport. M. 
GASTEL souhaite connaître comment a été retenu les éléments traceurs de la pollution. M. 
ROUX indique que 27 éléments traceurs ont été analysés lors de cette campagne de mesures. A 
sa connaissance,  aucune étude de ce genre n’a été effectuée autour d’une ISDND. 
Habituellement, seuls 3 paramètres sont analysés. » 
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Risques d’incendie 

 
Le risque incendie est inhérent aux installation de stockages de déchets dangereux et les 
mesures prises afin de prévenir ce risque sont détaillées dans la partie de l’étude des dangers 
du dossier et plus particulièrement au chapitre 6.4.3 relatif à la prévention des risques : « Afin 
de prévenir et de diminuer les risques d’incendie, les mesures de maîtrise des risques suivantes 
sont mises en place :  

- interdiction de fumer sur tout le site avec installation de panneaux rappelant cette 
interdiction, 

- élaboration des permis feu lors de la réalisation de travaux par points chauds ou 
étincelles, 

- signature de plans de prévention,  

- interdiction de téléphoner à proximité des engins lors de leur ravitaillement,  

- contrôles périodiques des équipements électriques par un organisme agréé, 

- contrôle périodique du matériel d’incendie par un organisme agréé,  

- mise à la terre de toutes les masses métalliques (fixes et mobiles), liaison 
équipotentielle, 

- circuit électrique équipé d’un coupe-circuit élémentaire et l’installation générale 
équipée d’un disjoncteur différentiel destiné à prévenir toute anomalie susceptible de 
produire des feux électriques,  

- alarme sonore au niveau des équipements disposant d’organes en mouvement afin de 
déceler tout arrêt accidentel et tout risque d’échauffement.  

 
Par ailleurs, des déchets indésirables chauds seraient détectés au niveau du contrôle effectué 
au moment de la pesée des camions et/ou lors du déchargement des déchets au niveau du quai 
dédié.  
Enfin, l’agencement des alvéoles de stockage est conçu de façon à isoler et confiner autant que 
possibles les risques spécifiques d’incendie, avec mise en place de diguettes et de couvertures 
provisoires. » 

 
En outre, la surveillance du site, assurée par la présence continuelle des opérate urs (pendant 
les heures de fonctionnement du site) garantit une détection précoce et une intervention 
rapide en cas d’incendie. 
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Ensuite, au niveau de la zone en exploitation, des caméras thermiques seront disposées afin de 
permettre la surveillance d’un départ de feu au sein du massif de déchets.  
Les procédures d’alerte et le numéro de téléphone des secours extérieurs sont affichés à 
l’entrée du site et dans le bâtiment. Les employés disposent d’un mode opératoire en cas de 
survenance d’incendie.  
Ces mesures ont un temps de réponse long, dû à une intervention de l’homme et non une 
réponse automatique, mais répondent à la cinétique du phénomène dangereux. Ainsi, 
l’accidentologie prouve que le temps de réponse entre l’apparition de l’incendie, sa détection 
et son extinction est en adéquation avec la cinétique lente d’un incendie, permettant de 
protéger les riverains. 
 
Concernant les moyens interne de lutte contre l’incendie, ils sont détaillées au chapitre 6.4.5.1 
tels que : « L’ensemble des conditions d’exploitation mises en place sur le site permet de 
protéger le site d’un éventuel incendie. Tout le personnel sera formé pour l’utilisation des 
moyens de lutte contre l’incendie. Chaque individu est assigné à un poste et a un rôle bien 
défini qu'il assume dès qu'une alerte incendie se déclenche (coupure électricité, sortie des 
camions et engins, sortie, …).  
Le personnel non formé devra automatiquement évacuer les locaux et se rendre vers les points 
de rassemblement.  

 
Le site est pourvu d'un nombre suffisant d'extincteurs conformément au Code du Travail et à la 
règle R4 de l'APSAD2 dans l'ensemble des bâtiments administratifs et des zones d’activité.  
Les trois types d’extincteurs pouvant être présents sur le site sont :  

- les extincteurs à poudre ABC adaptés à l’extinction des feux solides (classe A) et surtout 
des feux solides braisants (classe B) tels que les feux de matériaux plastiques,  

- les extincteurs à eau pulvérisée et additif, adaptés à l’extinction des feux de bois, 
carton, papier, caoutchouc, textile, PVC, polystyrène,  

- les extincteurs à CO2 adaptés pour les feux d’origine électrique, alcool, huile et 
hydrocarbures. 

 

Tous les locaux électriques seront quant à eux spécifiquement équipés d’extincteur à CO2 
adaptés pour les feux d’origine électrique.  

Le nombre et le positionnement de ces différents types d’extincteurs seront définis par une 
société extérieure spécialisée.  
Conformément à l'article R 4324-42 du Code du Travail, le bon état des extincteurs est vérifié 
régulièrement. Leurs emplacements sont signalés par des affichettes et protégés contre la 
poussière par des housses si nécessaire. 

 
Le site actuel de la Vallée Guerbette et le projet de poursuite d’exploitation sont conçus de 
façon à disposer d’une réserve d’eau incendie au sein du bassin de stockage des eaux pluviales 
n° 4.  
En effet, ce bassin de stockage des eaux pluviales est conçu de façon à disposer d’une quantité 
d’eau de 200 m3 en permanence.  
Ce bassin dispose d’une pente d’accès et d’un raccordement compatible avec les dispositifs de 
pompage des services de secours. 

 
En cas d’incendie, l’ensemble des eaux incendie sera récupéré par les différents aménagements 
de gestion des eaux du site (fossés de voiries, débourbeur-déshuileur, bassins EP, fossés de 
collecte des eaux, réseau de drainage des lixiviats, bassins lixiviats).  
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Après un incendie, l’ensemble des eaux collectées sera analysé pour être ensuite, en fonction 
des caractéristiques, soit dirigé vers le même traitement que les lixiviats (station de traitement 
interne), soit évacué vers une filière d’élimination spécialisée.  
En cas d’incendie, les moyens matériels d’intervention utilisables sur le site sont, en plus des 
extincteurs et des réserves d’eaux, des réserves de matériaux d’exploitation. » 
Enfin, il existe une procédure interne détaillant le mode opératoire en cas d’incendie et par 
ailleurs présentée en annexe 10-4 : Accueil des secours et actions. 
 

 
 
Les odeurs 

 
Nous évoquerons ici un climat de « défiance » et non de « non confiance ». En effet, 
l’exploitation actuelle est conforme à la réglementation en vigueur et tous les acteurs locaux 
s’accordent sur le fait que les nuisances ont considérablement diminué suite à une reprise d’un 
phasage d’exploitation et des travaux de couvertures cohérents. Nous insistons effectivement 
sur le fait que les dégagements d’odeurs «sont en relation avec la formation de biogaz à partir 
des déchets ménagers fermentescibles en cas de dysfonctionnement du dispositif de 
dégazage ». Il n’y a aucun aveu d’incompétence mais bien un constat qui montre qu’en 
fonctionnement normal, les dégagements d’odeurs sont fortement limités (à la zone en cours 
d’exploitation notamment). Qui ne tombe jamais en panne de voiture quand bien même elle 
serait parfaitement entretenue ? 
SITA Nord Est a mis en place la procédure suivante pour chacun des signalements d’odeurs, 
cette procédure a été présentée et actée en Commission de Suivi de Site du 2 avril 2015 (dont 
Vie & Paysages fait partie) : 
 

- Tour du site (réseau, exploitation) et contact avec le gestionnaire du réseau, SITA Bio 
Energie pour vérifier s’il n’y a pas de problème sur la plateforme de valorisation 
(coupure EDF, relais des torchères), 

- Si le signalement a lieu en pleine journée, un personnel du site va vérifier le 
signalement au point concerné, 

- Le plaignant est ensuite recontacté pour lui donner une explication, 
- Les mairies des villages locaux et le jury de nez sont systématiquement averti sur la 

possibilité d’émissions odorantes, lors de travaux, notamment sur le réseau biogaz.  
En parallèle, SITA Nord Est réalise quotidiennement la tournée des villages afin de vérifier 
l’absence d’émissions odorantes. 
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La sensibilité du monde vivant 
 
Les remarques concernant la sensibilité du monde vivant sont, pour le moins, forts alarmistes 
et nous comprenons ses inquiétudes. Néanmoins, force est de constater que l’existence du site 
depuis 1996 ne semble pas avoir perturbé outre mesure la faune et la flore présente sur le 
site, puisque l’on retrouve aujourd’hui des espèces sensibles au plus près de notre 
exploitation. Rappelons que concernant le défrichement d’une partie du site, SITA Nord Est 
rappelle que ce défrichement est limité à la surface strictement nécessaire à la réalisation du 
projet.  
 
Ainsi, SITA Nord Est a déposé une demande de défrichement le 8 mars 2013. Cette demande 
de défrichement a été autorisée  par l’arrêté préfectoral du 19 février 2014 que l’on retrouve 
en annexe 18 du dossier de demande d’autorisation d’exploiter. SITA Nord Est possède ainsi à 
travers l’autorisation de défrichement, l’autorisation de reboisement, de même que les 
autorisations des propriétaires concernés le cas échéant. L’article 2 de cette autorisation 
précise que « en compensation de la surface défrichée, le bénéficiaire reboisera une surface 
supérieure à deux fois la surface défrichée, soit 15 ha 34 ares 76 centiares ». 
 
Comme expliqué au chapitre 3.2.5.5 de l’Etude d’Impact, relatif aux effets sur les continuités 
écologiques, nous rappelons ici que « les défrichements rendus nécessaires dans le cadre du 
projet d'extension de l'exploitation vont être compensés à surface double. Les boisements 
compensatoires seront implantés selon le schéma repris ci-dessous : 
 

- « à l'Est, la bande boisée qui constitue un corridor écologique et dont une portion va 
être défrichée sera "renforcée" au niveau de ses lisières actuelles, en contact avec les 
cultures. L'objectif est double : diminuer d'une part l'impact visuel du projet depuis la 
route départementale et d'autre part conforter les fonctionnalités du corridor 
écologique que constitue la frange boisée en limite est de l'ISDND ; 

- les limites Sud de l'ISDND, au contact des cultures, seront également replantées, ceci 
dans la continuité d'une large bande boisée existante et qui sera conservée. A terme, ce 
linéaire boisé pourra constituer un corridor écologique (secondaire ou principal) inter-
forestier qui s'ajouterait aux corridors existants ; 

- enfin, au Sud-ouest de l'ISDND, des plantations viendront "matérialiser" le corridor 
écologique reliant la ZNIEFF des Vaucelles et le massif forestier dans lequel s'inscrit 
l'ISDND. Il pourrait être intéressant ici de ne pas seulement planter arbres et arbustes 
mais d'y associer des portions enherbées (micro-clairières) afin d'accroître l'attractivité 
écologique de ce corridor. Ces boisements compensateurs sur les communes 
d’Allemant et de Laffaux représentent une surface d’environ 7,5 ha sur 3 zones : zone 1 
Lisière Est, Zone 2 lisière Sud, Zone 3 biocorridor. Pour compléter cette surface à 
hauteur des 14 hectares exigibles, SITA Nord-Est privilégiera des boisements 
compensateurs dans les communes limitrophes d’Allemant en fonction des 
opportunités foncières et accords des propriétaires. Enfin SITA Nord-Est dispose de 
terrains sur les communes d’Amigny-Rouy et de Servais d’une surface totale d'environ 
10,2 hectares, pouvant être également reboisés. » 

 
Concernant le « marais à Choin », nous informons Vie et Paysages que le drainage naturel des 
eaux circulant sur le toit des argiles de Laon est existant sur le site et que ces eaux sont 
aujourd’hui collectées par un fossé externe.  
En outre, la zone du « marais à Choin », partie la plus sensible au regard de la biodiversité, a 
été volontairement « évitée », comme cité dans le chapitre 3.2.6 de l’Etude d’Impact p155, 



 ____________________________  SITA Nord Est ____________________________  
   
Mémoire en réponse – Enquête Publique -  Poursuite d’exploitation d’une installation de stockage de déchets non-
dangereux (ISDND) sur la commune d’Allemant (02) 
  
 

Page 110 

relatif aux effets sur la faune et la flore  : « A noter que les récentes évolutions du projet de 
certains habitats patrimoniaux et des espèces protégées associées, au premier rang desquels le 
marais à Choin noirâtre pour lequel un degré d’enjeu écologique très élevé a été défini. A 
l’extrémité nord-est, c’est également une petite portion de Sources d’eaux dures, qui constitue 
de plus un habitat prioritaire, qui sera préservée. […] La principale mesure d’évitement 
concerne la zone de marais à Choin noirâtre. Le projet avait dans un premier temps été orienté 
vers une exclusion partielle de cette zone du périmètre du projet (environ les ¾ de la surface).  
Depuis, se sont ajoutés l’observation d’une espèce animale patrimoniale (la Vipère péliade) et 
la confirmation de la présence de deux espèces végétales protégées (le Mouron délicat et 
l’Orchis négligé) qui a conduit à éviter intégralement ces secteurs à enjeux.  » 
 
Certaines zones qui seront effectivement défrichées abritent le « lézard agile ». C’est pour 
cette raison qu’en marge du dossier de demande de poursuite d’exploitation, SITA Nord Est a 
déposé une demande complémentaire de dérogation dite « espèce protégée ». Ce dossier 
dont l’instruction est en cours par les services administratifs prévoit notamment la capture et 
la réintroduction su site d’individus en amont des opérations de défrichement. Bien que 
n’ayant pas encore obtenu cette autorisation SITA Nord Est et le personnel du site (sous le 
contrôle d’un ingénieur écologue) a d’ores et déjà procédé à quelques aménagement qui sont 
en mesure de constituer un habitat nouveau pour le lézard, comme le montre la photo ci-
après : 
 

 
 
Il est évident que les mesures compensatoires proposées dans le cadre du projet et 
dimensionnées pour répondre aux sensibilités des milieux seront encadrées par les 
compétences d’écologues qualifiés. 
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Sur les conclusions 
 
Tout d’abord, nous sommes d’accord pour dire que oui, les « politiques de réduction des 
déchets, l’amélioration des performances de tri, la collecte séparée des bio déchets, ou la mise 
en place d’une tarification incitative » sont des objectifs qui doivent être portés par les 
collectivités locales. Néanmoins, elles le sont déjà grâce notamment  aux plans de gestion des 
déchets, qu’ils soient nationaux, ou départementaux, puis dans les années à venir, 
régionaux.  Nous rappelons en outre que le projet porte sur une durée relativement courte 
(entre 10 et 11 ans d’exploitation) qui permet au département d’assurer le traitement des 
déchets non dangereux de l’Aisne dans le cadre du futur plan et dans le cadre des évolutions 
réglementaires. Ce délai doit également permettre aux décideurs politiques de mettre en 
place les nouveaux outils de gestion de déchets qui permettront de limiter, à terme, le recours 
au stockage pour concourir à l’objectif fixé par la loi de transition énergétique (-30 % de 
stockage en 2020 et -50 % en 2025). 
 
Concernant la dernière remarque sur le surdimensionnement des outils de traitement du 
biogaz, nous rappelons à Vie & Paysages que le site dispose pour le traitement du biogaz de 
plusieurs outils (moteurs, Valorix, torchères) qui selon les besoins, peuvent être adaptés 
notamment s’il y a moins de biogaz que prévu afin de fonctionner de façon optimale.  
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Dossier Technique chapitre 4 
  Etude d’Impact pages 123, 155 
  Annexe 10-4 : Accueil des secours et actions 
  Annexe 20-1 : Tierce-expertise 
  Annexe 20-2 : Mémoire en réponse à la tierce-expertise  
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Annexes du mémoire en réponse : 
 

  Annexe 6 : Compte-rendu de la réunion de la Commission de Suivi de Site (CSS) du 2 
avril 2015 page 4 

  Annexe 7 : Arrêté ministériel du 15 février 2016, relatif aux installations de stockage 
de déchets non dangereux, article 19 

  Annexe 8 : Livre Blanc par le Conseil Général de l’Aisne 
  Annexe 9 : Plan Départemental d’Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés 

pages 55, 64 
  Annexe 10 : Signalement d’un nombre élevé de lymphomes observés chez des 

personnes résidant dans le canton d’Anizy-le-Château du 28 mars 2013 réf. 
222/2013/SE/CP/AP 
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C VA 21: « Délibération n°1 de la séance du 17 mars 2016 du Conseil 

Communautaire » 
 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
Risque de pertes de zones humides 
 
Comme déjà signalé dans l’expertise écologique de 2015, le projet de poursuite d’activité 
impactant directement 2,9 ha de zones humides, il conviendra d’en restituer une surface au 
moins égale. Ce principe de compensation initié par le SDAGE 2010-2015 a été complété dans 
sa version 2016-2021. Il y est en effet spécifié que « les mesures compensatoires doivent 
permettre de retrouver des fonctionnalités au moins équivalentes à celles perdues, en priorité 
dans le même bassin versant de masse d’eau et sur une surface au moins égale à la surface 
impactée », soit une compensation à 100 % de la surface impactée. 
Toutefois, en cas de non-atteinte de l’équivalence fonctionnelle, cette surface de 
compensation pourra être portée à minima à 150 % de la surface impactée.  



 ____________________________  SITA Nord Est ____________________________  
   
Mémoire en réponse – Enquête Publique -  Poursuite d’exploitation d’une installation de stockage de déchets non-
dangereux (ISDND) sur la commune d’Allemant (02) 
  
 

Page 114 

Enfin, « Dans tous les cas, des mesures d’accompagnement soutenant la gestion des zones 
humides […] sont à prévoir ». Ainsi, le pétitionnaire est amené à proposer : 

- « soit une compensation complémentaire à hauteur de 50 % de la surface impactée par 
le projet ; 

- soit une ou plusieurs actions participant : 

 à la gestion de zones humides sur un autre territoire du bassin Seine-Normandie, en 
priorité dans la même unité hydrographique, 

 ou à l’amélioration des connaissances sur les espèces, les milieux ou le fonctionnement 
de zones humides identifiées ; 

- soit une combinaison des deux mesures d’accompagnement précédentes ». 
 
Comme spécifié dans l’expertise écologique de 2015, SITA Nord Est mettra en place des 
actions de conservation et de gestion des zones humides identifiées au sein de l'ISDND à 
travers une convention de gestion qui pourrait être signée entre l'exploitant et un organisme 
régional spécialisé dans la gestion des espaces naturels (type Conservatoire des Espaces 
Naturels de Picardie : CENP). 
Concernant en particulier le marais à Choin noirâtre, il s'agirait ici de s'appuyer sur le CENP qui 
préconise, dans son rapport de 2010, la restauration et l'entretien du principal marais alcalin à 
Choin, aujourd'hui fortement menacé « de fermeture spontanée par l'envahissement des 
ligneux ». En rouvrant cet espace, depuis les environs de l’actuel marais à Choin, jusqu’à 
l’actuelle roselière, ce seront près de 6 300 m² de zone humide d’intérêt écologique supérieur 
qui pourraient être restaurés, soit une augmentation pouvant aller jusqu’à 450 % de la surface 
actuelle (marais à Choin + roselière). Cette action entrerait dans le cadre des mesures 
d’accompagnement obligatoires fixées par le SDAGE. En effet, cette mesure visant des milieux 
déjà humides, elle ne saurait être considérée comme une compensation. Cependant et en 
restant mesuré, l'ouverture du milieu telle qu'elle est suggérée ici est ambitieuse, et la priorité 
reste dans un premier temps la restauration du marais à Choin. Par ailleurs, cette action ne 
doit pas être réalisée au détriment d'autres espèces. 
Aussi, sous réserve d’équivalence fonctionnelle et écologique, SITA Nord Est a la responsabilité 
de recréer 2,9 ha de zones humides. 
 
En raison des caractéristiques du projet, la possibilité de restitution de zone humide dans le 
strict périmètre du site reste limitée. Sous réserve de faisabilité technique, deux possibilités 
sont envisageable pour « reconstituer » des zones humides : 

- Développer des zones humides « perchées » (boisées comme prévu initialement ou non, 
sur la partie haute de la butte définitive). En envisageant un sommet globalement 
concave aux buttes réaménagées et en jouant sur la ou les résurgence(s) des eaux de 
ce plateau humide, la réalisation de nouvelles zones humides de l’ordre d’1 ha semble 
envisageable ; 

- Aménager l’ouest de l’ISDND en ce sens : L'actuelle zone de stockage de matériaux 
pourra faire l’objet d’un aménagement en zone prairiale humide, agrémentée de 
mares temporaires. 

 
La surface concernée avoisinerait au maximum les 3 000 m².  
Hors surface située dans le périmètre de l’ISDND, ce réaménagement pourra être complété par 
l’acquisition et la remise en état/renaturation de zones humides situées préférentiellement 
dans le même bassin versant. 
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Risques en rapport avec la pollution atmosphérique  
 
Pour rappel, le chapitre 3.2.4.1 de l’Etude d’Impact p121, relatif aux émissions gazeuses 
accompagnées d’émanations d’odeurs précise que : « Il est important de rappeler ici que, suite 
à des émanations d’odeurs perçues dans le voisinage, SITA Nord Est a proposé, en accord avec 
les services préfectoraux, de mettre en place un comité scientifique indépendant pour apporter 
des réponses aux questions posées. Après plusieurs réunions, ce comité a élaboré un protocole 
de mesures visant à évaluer la qualité de l’air à proximité du site sur les lieux d’exposition des 
populations. 
Pour tenir compte de l’influence importante des facteurs météorologiques, et afin de garantir 
que des situations suffisamment diverses et représentatives soient rencontrées lors des 
campagnes de mesures, deux périodes ont été proposées : 

- saison chaude : mesures réalisées de juillet à août 2013, 

- saison froide : mesures réalisées de février à mai 2014. 

Le Département SAGE (Sciences de l’Atmosphère et Génie de l’Environnement) de l’Ecole des 
Mines de Douai a été sélectionné pour réaliser ces campagnes de mesures.  
Les points de mesure ont porté sur l’ISDND et les villages de Laffaux et d’Allemant.  
Les résultats détaillés en annexe ont montré qu’au vu des mesures réalisées, l’impact de 
l’ISDND sur les concentrations ambiantes pour les composés considérés semblait limité au 
niveau des villages d’Allemant et de Laffaux. 
Les concentrations en composés traceurs observées au village d’Allemant se positionnent plutôt 
entre celles observées en site rural de fond et en site urbain plutôt qu’au voisinage d’un centre 
de traitement de déchets. » 
 
Déchets en provenance de départements limitrophes 
 
Le département de l’Aisne intègre aujourd’hui la région des Hauts de France et la gestion des 
déchets sur ce territoire relève de la compétence de cette « nouvelle région ». Ainsi la notion 
de territoires est de fait modifiée. Dans le cadre de la gestion des déchets, Il  nous semble plus 
opportun de parler de bassins de vie, comme expliqué au chapitre 2.2 du Dossier Administratif 
p20, relatif à l’origine géographique des déchets attendus, précise que « L’ISDND de la Vallée 
Guerbette a ainsi vocation à constituer un exutoire de proximité à l’échelle pluri-
départementale pour la gestion des déchets ultimes. Son positionnement géographique, allié à 
la qualité des infrastructures d’accès nationales, départementales et locales, représente en 
cela des atouts indéniables. Ainsi, grâce à un réseau routier dense et adapté, ce ne sont pas 
moins de 6 bassins de vie et d’activités de plus de 30 000 habitants qui sont accessibles dans 
un rayon inférieur à 60 kilomètres, soit à moins d’une heure de trajet. Ces bassins de vie sont 
les suivants (Saint-Quentin, Château-Thierry, Chauny, Laon, Soissons, Tergnier) ». On retrouve 
ici les bassins de vie axonais principaux mais compte tenu de la forme allongée du 
département de l’Aisne et de la position centrale du site dans le département, le rayon de 60 
km autour de l’Installation permet notamment de toucher d’autres bassins de vie qui sont 
situés en dehors de département, dont les bassins de vie de « Rethel, Reims, Épernay, 
Compiègne, Senlis, Crépy-en-Valois, Noyon, Meaux ».  
 
En outre, depuis l’adoption de la loi NOTRe en août 2015, le transfert de cette compétence à la 
Région (et la déclinaison territoriale via les plans régionaux), il est nécessaire de baser les 
réflexions de la gestion des déchets sur les bassins de vie qu’il est possible de desservir dans le 
respect du principe de proximité, plutôt que sur les frontières. En effet, le site est aussi proche 
des bassins de vie de Compiègne ou de Reims que de celui de Saint-Quentin. 
Rappelons également qu’une autorisation ne constitue pas une obligation. 
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Respect des lieux de combats de la Première Guerre mondiale 
 

S’il est probable que des épisodes de guerre aient pu avoir lieu dans les environs de 
l’installation, rien ne permet d’affirmer à notre connaissance que le site de la Valée Guerbette 
ait pu constituer un lieu de combat recensé ni un lieu d’ensevelissement de dépouilles de 
combattants de la guerre 14-18. En effet, le Chemin des Dames est entré dans la mémoire 
collective pour avoir été le théâtre de plusieurs batailles meurtrières de la Première Guerre 
mondiale. Il est figuré aujourd’hui par la RD 18 CD. C’est une route départementale française, 
reliant d’ouest en est les 25,9 km séparant Aizy-Jouy de Corbeny entre l'Ailette au nord et 
l'Aisne au sud. Il commence au niveau de l'échangeur entre la route nationale 2 et la D18 CD. 
Le calvaire de l'Ange gardien, qui n'a pu être déplacé lors de la construction de l'échangeur, en 
marquait autrefois l'entrée ouest. Empruntant la route départementale 18, le Chemin des 
Dames rejoint vers l'est la route nationale 44 à Corbeny. Long d'une petite trentaine de 
kilomètres, il passe par la ligne de crête située entre la vallée de l'Ailette et la vallée de l'Aisne. 
Par extension, le Chemin des Dames désigne le plateau compris entre ces deux vallées. 

 

Menace sur la ressource en eau 
 
La protection des eaux est l’essence même de l’activité exercée par SITA Nord Est sur le site 
d’Allemant et de sa responsabilité. Force est de constater qu’à ce jour, il n’existe pas de 
suspicion de pollution tant sur les eaux superficielles que sur les eaux souterraines, dont le 
suivi est réalisé depuis l’origine du site. C’est bien la preuve que les moyens mis en œuvre 
jusqu’à présent sont suffisants pour assurer la surveillance des eaux et des sols telle qu’elle est 
imposée par les textes réglementaires. 
 
La conception de systèmes d’étanchéité/drainage par géosynthétiques constitue aujourd’hui la 
Meilleure Technique Disponible au niveau Européen pour son utilisation en centre de stockage 
de déchets. Les matériaux sont certifiés ASQUAL (référentiel Qualité de fabrication de ces 
géosynthétiques) et les conditions de mise en œuvre sont strictes, encadrées et contrôlées par 
des organismes indépendants. Les travaux sont réalisés dans le respect d’une démarche EQS 
(Environnement – Qualité –Sécurité) qui sera adoptée par les différents intervenants du projet. 
Elle prévoira des contrôles internes, réalisés directement par l’entreprise et des contrôles 
externes réalisés par des tiers pour le compte de l’entreprise. Compte tenu de l’importance 
jouée par le dispositif d’étanchéité drainage, les contrôles suivants sont, de plus, réalisés par 
un contrôleur extérieur mandaté par le maître d’ouvrage (cf. chapitre IV du Dossier Technique 
p45) : 

- Le contrôle de la perméabilité de la barrière de sécurité passive reconstituée 
(épaisseur de 1 m de perméabilité inférieur à 10-9 m/s), 

- Le respect des conditions de pose du géosynthétique bentonitique (sur les flancs) 
avant toute opération de recouvrement, 

- La vérification de la qualité de pose de la géomembrane et des soudures constituant 
pour partie la barrière de sécurité active. 

 
L’arrêté préfectoral actuel prévoit, en outre, qu’un tiers-expert agréé par la DREAL assure la 
validation du cahier des charges des travaux et le contrôle de leur bonne réalisation. Les 
géomembranes mises en œuvre, en PolyEthylène Haute Densité (PEHD), résistent dans la 
durée aux agressions chimiques. Elles ont des durées de vie bien supérieures à celle des durées 
d’exploitation ainsi qu’aux périodes de stabilisation du massif de déchets. 
 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Premi%C3%A8re_Guerre_mondiale
https://fr.wikipedia.org/wiki/Premi%C3%A8re_Guerre_mondiale
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9seau_routier_d%C3%A9partemental_fran%C3%A7ais
https://fr.wikipedia.org/wiki/Aizy-Jouy
https://fr.wikipedia.org/wiki/Corbeny
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ailette_(rivi%C3%A8re)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Aisne_(Oise)
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89changeur_autoroutier
https://fr.wikipedia.org/wiki/Route_nationale_2_(France_m%C3%A9tropolitaine)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Route_d%C3%A9partementale_18_CD_(Aisne)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Route_nationale_44_(France)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Corbeny
https://fr.wikipedia.org/wiki/Cr%C3%AAte
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ailette_(rivi%C3%A8re)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Aisne_(Oise)
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Ces produits sont extrêmement ciblés pour pouvoir répondre à la demande spécifique des 
exploitants de centres de stockage. La profession suit systématiquement les recommandations 
du Comité Français des Géosynthétiques (CFG) qui oriente clairement le choix vers ce produit 
pour les fonds et flancs de casier de stockage. La fabrication de ce produit spécifique tient ainsi 
compte des contraintes chimiques des lixiviats et des contraintes thermiques dues  à la 
dégradation des déchets fermentescibles. 
 
Il convient de rappeler que les géomembranes PolyEthylène Haute Densité sont mises en place 
en fond de casier de stockage pour améliorer le drainage gravitaire des lixiviats et non pour 
assurer l’étanchéité passive du fond de casier, qui, elle, est assurée par la couche d’argile 
naturelle et/ou reconstituée. Par ailleurs, la pression des effluents qui circulent sur le fond de 
forme pentu, est très faible car la couche drainante positionnée au-dessus de la géomembrane 
oriente le flux vers le point bas d’évacuation gravitaire. 
 
Enfin, nous ne connaissons pas les conditions dans lesquelles s’est produit un déchirement de 
géomembrane à Grisolles et nous ne pouvons donc pas nous exprimer sur cet incident dont 
nous somme convaincu qu’il n’a pas été à l’origine d’une pollution des sols.  
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Etude d’Impact page 121 
  Dossier Administratif page 20 
  Dossier Technique page 45 
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CVA 22 : « Marguerite POLETZ » 

 

« Abus de concentration dans notre secteur 
Ne pas tenir compte de la station de pompage pour la consommation 
Des sources qui se trouvent dessous les décharges 
Etant toute voisine de l’ancienne décharge « Tinselve » j’ai connu pendant 20 ans les nuisances 
je sais ce que j’ai vu et senti et subi. » 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
Tout d’abord, le chapitre 2.6.2.5 de l’Etude d’Impact p76, relatif au captage d’eau potable, 
indique : « Le captage AEP de Vauxaillon, à 2,6 km au Nord du site étudié (n° BSS 0106-3X-
0069) est localisé en aval hydrologique mais n’est pas vulnérable du fait de la bonne protection 
naturelle de la nappe (argiles sparnaciennes) et de par la bonne protection de l’ouvrage (nappe 
captée à forte profondeur avec un niveau statique en septembre 1992 à + 48,3 m NGF). Ce 
captage n’a pas de projet de périmètre éloigné. » 
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Ensuite, SITA Nord Est a mis en place la procédure suivante pour chacun des signalements 
d’odeurs, cette procédure a été présentée et actée en Commission de Suivi de Site du 2 avril 
2015 (ne figure pas au CR) :  
 

- Tour du site (réseau, exploitation) et contact avec le gestionnaire du réseau, SITA Bio 
Energie pour vérifier s’il n’y a pas de problème sur la plateforme de valorisation  
(coupure EDF, relais des torchères), 

- Si le signalement a lieu en pleine journée, un personnel du site va vérifier le 
signalement au point concerné, 

- Le plaignant est ensuite recontacté pour lui donner une explication,  
- Les mairies des villages locaux et le jury de nez sont systématiquement averti sur la 

possibilité d’émissions odorantes, lors de travaux, notamment sur le réseau biogaz. 
 
En parallèle, SITA Nord Est réalise quotidiennement la tournée des villages afin de vérifier 
l’absence d’émissions odorantes.  
 
De plus, d’après l’Etude d’Impact p123 : « Par ailleurs, SITA Nord Est a mis en place une 
démarche d’information des riverains sur les évènements d’exploitation (par exemple, une 
période de couverture ou de travaux sur le réseau de dégazage) susceptibles d’être à l’origine 
d’odeurs sur une période restreinte. Cette information pouvant passer par la diffusion de mails 
concerne en particulier les élus des communes d’Allemant et Vauxaillon, l’administration 
(DREAL), et les associations. » Notons que l’association Qualit’Aisne, à l’issue de la CSS de 
2014, a refusé visiter le site en question et n’a pas donné de quoi les contacter. 
 
Enfin, la règlementation en matière de stockage des déchets non dangereux est bien plus 
rigoureuse qu’avant, c’est-à-dire plus exigeante qu’elle n’a pu l’être avec l’installation de 
stockage aujourd’hui fermée de Vauxaillon. 
 
Référence dans le DDAE : 
 

 Etude d’Impact pages 76, 99, 121, 123 
 
Annexe du mémoire en réponse : 
 

  Annexe 6 : Compte-rendu de la réunion de la Commission de Suivi de Site (CSS) du 2 
avril 2015 page 3 
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CVA 23 : « Guy POLETZ » 

 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
En premier lieu, nous tenons à rappeler que les autorisations ont des durées de vie qui sont 
définies dans les arrêtés préfectoraux. SITA Nord Est et ses prédécesseurs ne font pas de 
promesse sur les durées de vie de ses installations. En outre, nous rappelons que les 
prolongations successives ont répondu et répondent à un besoin exprimé dans les Plans de 
gestion des déchets et un choix du mode de traitement du Département de l’Aisne. 
 
L’ensemble des éléments techniques de terrassement, conception des casiers, phasage, 
stabilité, réseau de dégazage, gestion et protection des eaux souterraines a fait l’objet d’une 
tierce-expertise par l’Institut National de l’Environnement Industriel et des Risques (INERIS). 
Cette tierce-expertise, réalisée à la demande de la DREAL, figure au dossier joint à la demande 
et son annexe 20-1 – Tierce-expertise et à l’annexe 20-2 - Mémoire en réponse à la tierce-
expertise : 
« Dans le cadre de l’instruction du Dossier d’Autorisation d’Exploiter (DDAE) de l’extension d e 
l’ISDND d’Allemant, SITA Nord-est a sollicité l’INERIS pour la réalisation d’une tierce-expertise 
de 5 éléments du dossier, conformément à la demande de la Préfecture par lettre du Préfet réf-
8787D du 15 juin 2015. » 
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La tierce-expertise a porté sur l’étude des sujets suivants : 
- « Conception des casiers et alvéoles et plan de phasage : vérifier la pertinence des 

solutions proposées et notamment pour la conception, la géométrie, la surface à l’air 
libre et la constitution des barrières ; 

- Stabilité des talus et digues ; 
- Gestion des eaux souterraines et superficielles : vérifier la pertinence et la pérennité du 

dispositif de captage et d’évacuation des eaux de drainage du Lutétien et regarder 
l’intérêt d’une surveillance entre les exploitations ancienne et nouvelle ; 

- Réseau de dégazage et traitement : vérifier la prise en compte de l’ancien et du nouveau 
site pour le traitement et voir le détail des puits et drains du nouveau stockage ainsi 
que les dispositions prises pour le captage provisoire.  » 

 
Comme indiqué dans le Dossier de Demande d’Autorisation d’Exploiter - Annexe 20-1 : Tierce-
expertise p17-20, « L’étude de stabilité est correctement menée, le logiciel employé est connu 
et la méthode appliquée (méthode globale) est correcte. […] Le choix du profil est correct et 
celui des caractéristiques mécaniques plutôt sécuritaire par rapport à l’ensemble des données 
géotechniques collectées. » 
 
Il est nécessaire de noter que la référence, faite à l’inventaire du BRGM utilisé par ACG 
Environnement dans l’Etude de qualification géologique, hydrogéologique, hydrologique et 
géotechnique, figure dans la partie concernant l’aptitude régionale du site . Cette partie 
précède les deux suivantes permettant d’étudier le projet dans le détail  : Etude de 
Qualification du site et Etude de faisabilité du site. Le lecteur retrouvera la liste de toutes les 
études menées et les références bibliographiques au chapitre 1.5 : Moyens d’étude du site 
retenu, dans l’Etude de qualification géologique, hydrogéologique, hydrologique et 
géotechnique p5. 
 
Ensuite, comme déjà signalé dans l’expertise écologique de 2015, le projet de poursuite 
d’activité impactant directement 2,9 ha de zones humides, il conviendra d’en restituer une 
surface au moins égale. Ce principe de compensation initié par le SDAGE 2010-2015 a été 
complété dans sa version 2016-2021. Il y est en effet spécifié que « les mesures 
compensatoires doivent permettre de retrouver des fonctionnalités au moins équivalentes à 
celles perdues, en priorité dans le même bassin versant de masse d’eau et sur une surface au 
moins égale à la surface impactée », soit une compensation à 100 % de la surface impactée.  
Toutefois, en cas de non-atteinte de l’équivalence fonctionnelle, cette surface de 
compensation pourra être portée à minima à 150 % de la surface impactée. 
 
Enfin, « Dans tous les cas, des mesures d’accompagnement soutenant la gestion des zones 
humides […] sont à prévoir ». Ainsi, le pétitionnaire est amené à proposer : 

- « soit une compensation complémentaire à hauteur de 50 % de la surface impactée par 

le projet ; 

- soit une ou plusieurs actions participant : 

o à la gestion de zones humides sur un autre territoire du bassin Seine-Normandie, en 

priorité dans la même unité hydrographique, 

o ou à l’amélioration des connaissances sur les espèces, les milieux ou le 

fonctionnement de zones humides identifiées ; 

- soit une combinaison des deux mesures d’accompagnement précédentes ». 
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Comme spécifié dans l’expertise écologique de 2015, SITA Nord Est mettra en place des 
actions de conservation et de gestion des zones humides identifiées au sein de l'ISDND à 
travers une convention de gestion qui pourrait être signée entre l'exploitant et un organisme 
régional spécialisé dans la gestion des espaces naturels (type Conservatoire des Espaces 
Naturels de Picardie : CENP). 
 
Concernant en particulier le marais à Choin noirâtre, il s'agirait ici de s'appuyer sur le CENP qui 
préconise, dans son rapport de 2010, la restauration et l'entretien du principal marais alcalin à 
Choin, aujourd'hui fortement menacé « de fermeture spontanée par l'envahissement des 
ligneux ». En rouvrant cet espace, depuis les environs de l’actuel marais à Choin, jusqu’à 
l’actuelle roselière, ce seront près de 6 300 m² de zone humide d’intérêt écologique supérieur 
qui pourraient être restaurés, soit une augmentation pouvant aller jusqu’à 450 % de la surface 
actuelle (marais à Choin + roselière). Cette action entrerait dans le cadre des mesures 
d’accompagnement obligatoires fixées par le SDAGE. En effet, cette mesure visant des milieux 
déjà humides, elle ne saurait être considérée comme une compensation. Cependant et en 
restant mesuré, l'ouverture du milieu telle qu'elle est suggérée ici est ambitieuse, et la priorité 
reste dans un premier temps la restauration du marais à Choin. Par ailleurs, cette action ne 
doit pas être réalisée au détriment d'autres espèces. 
 
Aussi, sous réserve d’équivalence fonctionnelle et écologique, SITA Nord Est a la responsabilité 
de recréer 2,9 ha de zones humides. 
 
En raison des caractéristiques du projet, la possibilité de restitution de zone humide dans le 
strict périmètre du site reste limitée. Sous réserve de faisabilité technique, deux possibilités 
sont envisageable pour « reconstituer » des zones humides : 

- Développer des zones humides « perchées » (boisées comme prévu initialement ou 

non, sur la partie haute de la butte définitive). En envisageant un sommet globalement 

concave aux buttes réaménagées et en jouant sur la ou les résurgence(s) des eaux de 

ce plateau humide, la réalisation de nouvelles zones humides de l’ordre d’1 ha semble 

envisageable ; 

- Aménager l’ouest de l’ISDND en ce sens : L'actuelle zone de stockage de matériaux 

pourra faire l’objet d’un aménagement en zone prairiale humide, agrémentée de 

mares temporaires. 

La surface concernée avoisinerait au maximum les 3 000 m².  
Hors surface située dans le périmètre de l’ISDND, ce réaménagement pourra être complété par 
l’acquisition et la remise en état/renaturation de zones humides situées préférentiellement 
dans le même bassin versant. 
 
Concernant le défrichement d’une partie du site, SITA Nord Est rappelle que ce défrichement 
est limité à la surface strictement nécessaire à la réalisation du projet. Ainsi, SITA Nord Est a 
déposé une demande de défrichement le 8 mars 2013. Cette demande de défrichement a été 
autorisée  par l’arrêté préfectoral du 19 février 2014 que l’on retrouve en annexe 18 du dossier 
de demande d’autorisation d’exploiter. SITA Nord Est possède ainsi à travers l’autorisation de 
défrichement, l’autorisation de reboisement, de même que les autorisations des propriétaires 
concernés le cas échéant. 
L’article 2 de cette autorisation précise que « en compensation de la surface défrichée, le 
bénéficiaire reboisera une surface supérieure à deux fois la surface défrichée, soit 15 ha 34 ares 
76 centiares ». Comme expliqué au chapitre 3.2.5.5 de l’Etude d’Impact, relatif aux effets sur 
les continuités écologiques, nous rappelons ici que « les défrichements rendus nécessaires dans 



 ____________________________  SITA Nord Est ____________________________  
   
Mémoire en réponse – Enquête Publique -  Poursuite d’exploitation d’une installation de stockage de déchets non-
dangereux (ISDND) sur la commune d’Allemant (02) 
  
 

Page 123 

le cadre du projet d'extension de l'exploitation vont être compensés à surface double. Les 
boisements compensatoires seront implantés selon le schéma repris ci-dessous : 

- à l'Est, la bande boisée qui constitue un corridor écologique et dont une portion va être 
défrichée sera "renforcée" au niveau de ses lisières actuelles, en contact avec les 
cultures. L'objectif est double : diminuer d'une part l'impact visuel du projet depuis la 
route départementale et d'autre part conforter les fonctionnalités du corridor 
écologique que constitue la frange boisée en limite est de l'ISDND ; 

- les limites Sud de l'ISDND, au contact des cultures, seront également replantées, ceci 
dans la continuité d'une large bande boisée existante et qui sera conservée. A terme, ce 
linéaire boisé pourra constituer un corridor écologique (secondaire ou principal) inter 
forestier qui s'ajouterait aux corridors existants ; 

- enfin, au Sud-ouest de l'ISDND, des plantations viendront "matérialiser" le corridor 
écologique reliant la ZNIEFF des Vaucelles et le massif forestier dans lequel s'inscrit 
l'ISDND. Il pourrait être intéressant ici de ne pas seulement planter arbres et arbustes 
mais d'y associer des portions enherbées (micro-clairières) afin d'accroître l'attractivité 
écologique de ce corridor. 

 

 
Ces boisements compensateurs sur les communes d’Allemant et de Laffaux représentent une 
surface d’environ 7,5 ha sur 3 zones : zone 1 Lisière Est, Zone 2 lisière Sud, Zone 3 biocorridor. 
Pour compléter cette surface à hauteur des 14 hectares exigibles, SITA Nord Est privilégiera des 
boisements compensateurs dans les communes limitrophes d’Allemant en fonction des 
opportunités foncières et accords des propriétaires. Enfin SITA Nord Est dispose de terrains sur 
les communes d’Amigny-Rouy et de Servais d’une surface totale d'environ 10,2 hectares, 
pouvant être également reboisés. » 
 
De plus, le site de Vauxaillon bénéficie d’un arrêté préfectoral de suivi de post exploitation du 
27 décembre 1996. Cet arrêté n’a pu être obtenu qu’avec l’assurance que le réaménagement 
soit effectif et conforme aux attentes de l’administration. En conséquence, SITA Nord Est a 
rempli toutes obligations, dont l’aménagement et l’intégration paysagère font partie. Bien 
qu’en suivi post exploitation, le site de Vauxaillon reste bien une Installation Classée pour le 
Protection de l’Environnement.  
 



 ____________________________  SITA Nord Est ____________________________  
   
Mémoire en réponse – Enquête Publique -  Poursuite d’exploitation d’une installation de stockage de déchets non-
dangereux (ISDND) sur la commune d’Allemant (02) 
  
 

Page 124 

Enfin, SITA Nord Est a mis en place la procédure suivante pour chacun des signalements 
d’odeurs, cette procédure a été présentée et actée en CSS du 2 avril 2015 :  

- Tour du site (réseau, exploitation) et contact avec le gestionnaire du réseau, SITA Bio 
Energie pour vérifier s’il n’y a pas de problème sur la plateforme de valorisation  
(coupure EDF, relais des torchères), 

- Si le signalement a lieu en pleine journée, un personnel du site va vérifier le 
signalement au point concerné, 

- Le plaignant est ensuite recontacté pour lui donner une explication, 
- Les mairies des villages locaux et le jury de nez sont systématiquement averti sur la 

possibilité d’émissions odorantes, lors de travaux, notamment sur le réseau biogaz.  
 
En parallèle, SITA Nord Est réalise quotidiennement la tournée des villages afin de vérifier 
l’absence d’émissions odorantes.  
 
De plus, d’après l’Etude d’Impact p123 : « Par ailleurs, SITA Nord Est a mis en place une 
démarche d’information des riverains sur les évènements d’exploitation (par exemple, une 
période de couverture ou de travaux sur le réseau de dégazage) susceptibles d’être à l’origine 
d’odeurs sur une période restreinte. Cette information pouvant passer par la diffusion de mails 
concerne en particulier les élus des communes d’Allemant et Vauxaillon,  l’administration 
(DREAL), et les associations. » Notons que l’association Qualit’Aisne, à l’issue de la CSS de 
2014, a refusé visiter le site en question et n’a pas donné de quoi les contacter. 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Dossier Administratif page 20 
  Etude d’Impact pages 123, 153-155 
  Annexe 6-1 : Etude de qualification géotechnique ACG Environnement page 5 
  Annexe 18 : Arrêté préfectoral du 19 février 2014 
  Annexe 20-1 : Tierce-Expertise pages 17 à 20 
  Annexe 20-2 : Mémoire en réponse à la tierce-expertise page 

 
Annexe du mémoire en réponse : 
 

  Annexe 5 : Compte Rendu de la réunion de la Commission de Suivi de Site du 20 juin 
2014 

 Annexe 6 : Compte-rendu de la réunion de la Commission de Suivi de Site (CSS) du 2 avril 

2015 page 3 
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CVA 24 : « M. Jacques DOLOY » 

 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
La ferme de Moisy est située à l’ouest de l’Installation de Stockage des Déchets Non Dangereux 
(ISDND) et donc hors des vents dominants. Par ailleurs, elle est également protégée par le bois 
situé à l’arrière de l’ISDND et qui sera conservé, et même renforcé dans cette partie.  
 
Les Installations de Stockage des Déchets Non Dangereux ne sont pas « reconnues » pour 
générer des nuisances relatives à la présence de mouches ou de moustiques. En revanche, la 
ferme de Moisy est située sous les vents dominants d’un secteur comportant des marais 
comme le montre l’illustration ci-dessous. Il y a de fortes présomptions pour que les insectes 
dont parle M. DOLOY proviennent de ce secteur. 
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Concernant les oiseaux, comme le précise le chapitre 2.5.4.1 de l’Etude d’Impact p37, relatif à 
l’avifaune : « Les espèces observées dans l'emprise de l'ISDND, plus précisément sur les zones 
de stockage des déchets, sont des espèces opportunistes qui fréquentent les centres de 
stockage de déchets et les décharges non contrôlées afin d’y trouver une ressource alimentaire 
souvent plus abondante qu'ailleurs et plus facilement accessible. Ce sont en majorité des 
laridés (mouette rieuse et goéland), des corvidés (corneille noire et corbeau freux), mais aussi 
des rapaces, dans le cas présent le milan noir. » 
 
L'attractivité de ces zones reste « alimentaire » et la diminution progressive de la part 
fermentescible des déchets diminue d’autant cette attractivité. Néanmoins, la présence de ces 
animaux constitue une richesse pour la biodiversité locale. L’une des premières mesures pour 
limiter cette attractivité est de maintenir une surface d’exploitation « réduite » comme 
expliqué au chapitre 5.2.1.3 du Dossier Technique p76, relatif à la progression de l’exploitation. 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Etude d’Impact page 37 

  Dossier Technique page 76 
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C VA 25 : « Remarques de la commune de Vauxaillon » 

 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
Si la production d’électricité du site en 2011 est bien de 7 926 MWh, la consommation du site 
pendant cette période n’est pas de 574 222 MWh mais 574 222 KWh, il s’agit ici d’une erreur 
d’unité dans le report du dossier. Ainsi l’énergie produite par le site est bien d’environ 14 fois 
supérieure à sa consommation. 
 
Comme expliqué au chapitre 3.2.8.4 de l’Etude d’Impact relatif aux effets sur le climat, cette 
production d’électricité, correspondant à la consommation annuelle de 1 800 habitant permet 
également de diminuer d’autant la production d’électricité produite à partir de combustibles 
fossiles générant des gaz à effet de serre. Les consommations annuelles d’électricité sont 
reprises ci-après :  

- 2012 : 628 900 KWh 

- 2013 : 720 853 KWh 

- 2014 : 707 388 KWh 

- 2015 : 823 333 KWh 

L’augmentation des consommations électriques est essentiellement due à l’ajout de matériels 
complémentaires et à l’augmentation des temps de fonctionnement (amélioration continue 
des performances de la valorisation du biogaz et du traitement de lixiviats). 
 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
Nous considérons que c’est plutôt du réalisme, effectivement quel que soit les techniques et 
outils mis en place pour assurer une valorisation maximale, certains déchets ou matière ne 
peuvent être recyclés ou recyclé à l’infini. En outre, parmi les moyens de traitement des 
déchets résiduels il y a également les traitements thermiques (incinération) qui permettent 
également une valorisation énergétique. Néanmoins le département de l’Aisne a choisi 
l’enfouissement comme moyen de traitement des déchets résiduels.  
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Réponse du pétitionnaire : 
 
Il est bien évidement de la responsabilité de SITA Nord Est  de valoriser au maximum le biogaz 
produit par l’installation afin que ce biogaz ne soit pas simplement détruit en torchère. En 
outre, c’est également l’une des exigences du PDEDMA de 2008. Ainsi, SITA Nord Est a mis en 
place en 2007 la valorisation du biogaz produit, d’après le chapitre 1.4.4.2 du Dossier 
Technique p17, relatif à la valorisation énergétique du biogaz et à la torchère de dépollution : 
« Depuis juin 2007, l'ISDND réalise la valorisation électrique du biogaz produit. Les installations 
de valorisation sont situées sur une plateforme clôturée au Sud des zones de stockage. Cette 
plate-forme accueille également l’unité de traitement des lixiviats.Le biogaz est valorisé par le 
biais de deux équipements : un moteur de valorisation électrique et un réchauffeur de type 
Valorix. Le moteur, d’une puissance thermique de 1,3 MW, traite nominalement 720 Nm3/h de 
biogaz dit « riche », avec un taux de méthane d’environ 50 %. Les équipements (moteur 
thermique produisant l’électricité, dispositif de réinjection de l’électricité produite sur le réseau, 
etc.) se présentent dans des conteneurs. Le réchauffeur brûle le biogaz dit « pauvre » (moins 
concentré en méthane), provenant de l'installation de stockage afin de produire de la chaleur 
pour alimenter le premier effet de l’évaporateur de l’unité de traitement des lixiviats.  En 
complément de l'installation de valorisation du biogaz, une torchère est prévue en secours en 
cas d'arrêt (panne ou opérations de maintenance) des installations de valorisation du biogaz 
(moteur ou réchauffeur). » 
 
Au vu des Meilleures Techniques Disponibles (MTD), selon le chapitre 3.5.2.3 de l’Etude 
d’Impact p186, relatif aux mesures prises pour limiter les émissions atmosphériques au regard 
des MTD, souligne : « En matière d’exploitation et d’entretien du matériel, des visites 
fréquentes de contrôle, réglage et entretien de l’ensemble des dispositifs de captage et de 
traitement des effluents sont réalisées. L’organisation et l’objet de ces visites font l’objet de 
procédures internes. Les équipements visés sont notamment, le réseau de captage du biogaz, 
les unités de traitement des effluents de l'activité (biogaz et lixiviats).  Le bon fonctionnement 
de ces dispositifs est rendu possible par le suivi en continu grâce à des capteurs de pression, 
température, vitesse par exemple pour les effluents gazeux et de sondes de mesures du pH, 
résistivité pour les effluents aqueux. 
 
Les analyses régulières des effluents (rythmes trimestriel, semestriel et annuel) par des 
laboratoires agréés permettent de confirmer que l’activité de stockage de déchets non 
dangereux respecte les valeurs limites d’émissions (VLE) qui lui sont imposées.  Le suivi par SITA 
Nord Est des données recueillies par ces capteurs permet le cas échéant de détecter un mauvais 
fonctionnement ou une panne d'un des dispositifs mis en place.  En outre, le suivi des 
paramètres tels que les mesures de débit et de pression permet d’assurer l’identification et la 
réparation des éventuelles fuites sur le réseau. 
 
La réduction des émissions à l’atmosphère (COV et particules) passe par la mise en place d'une 
couverture provisoire puis finale sur la zone de stockage et d'un réseau de captage du biogaz 
monté à l'avancement. Cette configuration permet de réduire les émissions diffuses de biogaz 
(qui contient des COV) dans l'atmosphère. 
 
Le biogaz collecté est éliminé par valorisation/combustion à des températures suffisamment 
élevées pour détruire les COV. Cet état de fait a été confirmé lors de l'élaboration du Guide de 
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recommandations de l’ASTEE pour l’évaluation du risque sanitaire de février 2005, qui fait 
mention des bonnes performances de ces équipements en matière d’abattement pour ces 
substances. 
 
L’ensemble de ces mesures permettra de répondre à l’objectif des MTD. » 
 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
La proximité est une notion relative dans la mesure où pour traiter un type de déchets le 
producteur  choisi parmi les prestataires qui sont autorisé à traiter son déchet, en fonction de 
critères qui lui sont propres. Ainsi et par exemple, comme les sites de traitements de déchets 
dangereux sont peu nombreux sur le territoire, il n’est pas rare que les déchets dangereux 
doivent parcourir plusieurs centaines de kilomètres, en fonction du lieu de production, pour 
être traités. 
 
En outre, le chapitre 2.2 du Dossier Administratif p20, relatif à l’origine géographique des 
déchets attendus, précise que « L’ISDND de la Vallée Guerbette a ainsi vocation à constituer un 
exutoire de proximité à l’échelle pluri-départementale pour la gestion des déchets ultimes. Son 
positionnement géographique, allié à la qualité des infrastructures d’accès nationales, 
départementales et locales, représente en cela des atouts indéniables. Ainsi, grâce à un réseau 
routier dense et adapté, ce ne sont pas moins de 6 bassins de vie et d’activités de plus de 30 
000 habitants qui sont accessibles dans un rayon inférieur à 60 kilomètres, soit à moins d’une 
heure de trajet. Ces bassins de vie sont les suivants (Saint-Quentin, Château-Thierry, Chauny, 
Laon, Soissons, Tergnier) ». On retrouve ici les bassins de vie axonais principaux mais compte 
tenu de la forme allongée du département de l’Aisne et de la position centrale du site dans le 
département, le rayon de 60 km autour de l’Installation permet notamment de toucher 
d’autres bassins de vie qui sont situés en dehors de département, dont les bassins de vie de « 
Rethel, Reims, Épernay, Compiègne, Senlis, Crépy-en-Valois, Noyon, Meaux ».  
 
En outre, depuis l’adoption de la loi NOTRe en août 2015, et le transfert de cette compétence 
à la Région (et la déclinaison territoriale via les plans régionaux), il est nécessaire de baser les 
réflexions de la gestion des déchets sur les bassins de vie qu’il est possible de desservir dans le 
respect du principe de proximité, plutôt que sur les frontières. En effet, le site est aussi proche 
des bassins de vie de Compiègne ou de Reims que de celui de Saint-Quentin. 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Dossier Administratif page 20 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
Cette remarque n’appelle pas de réponse particulière dans la mesure où le projet dans son 
ensemble tiens compte du territoire d’implantation et de la sensibilité des milieux. Ainsi le 
dossier de demande de poursuite d’activité est composé notamment d’une étude de 
qualification Géologique, hydrogéologique, Géotechnique mais aussi d’une étude Faune/Flore 
avec incidence Natura 2000, une étude Evaluation Quantitative des Risques Sanitaires, une 
étude des Dangers, une étude d’Impact …. Chacune de ses parties étudie dans le détail les 
relations du projet avec son environnement.   
 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
Ces explications ont été données en séance de CSS du 2 avril 2015. En effet, le volume traité en 
externe par l’exploitant est lié à une indisponibilité temporaire de la station. Comme 
mentionné dans le Compte rendu de la réunion de la Commission de suivi de Site (CSS) du 2 
avril 2015, l’unité de traitement actuelle, malgré l’ajout du Valorix en 2013, ne permet pas 
d’atteindre la capacité de traitement annoncée par le constructeur. Les améliorations sont 
toutefois continues et le traitement en interne des lixiviats reste la solution la meilleure, sur le 
plan environnemental notamment grâce à la réduction des transports de lixiviats par camion-
citerne en dehors du site. 
 
Annexe du mémoire en réponse : 
 

  Annexe 6 : Compte-rendu de la réunion de la Commission de Suivi de Site (CSS) du 2 
avril 2015 page 3 

 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
Le site de Vauxaillon, est encadré réglementairement. Il bénéficie d’un arrêté préfectoral de 
suivi de post exploitation du 27 décembre 1996. Cet arrêté n’a pu être obtenu qu’avec 
l’assurance que le réaménagement soit effectif et conforme aux attentes de l’administration. 
En conséquence, SITA Nord Est a rempli toutes obligations, dont l’aménagement et 
l’intégration paysagère font partie. 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
Bien qu’en suivi post exploitation, le site de Vauxaillon reste bien une Installation Classée pour 
le Protection de l’Environnement. En outre, étant une installation à l’arrêt et donc sans 
interaction possible avec le projet, elle ne figure pas au recensement des installations classées 
qui s’entend « en activité ». 
 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
Comme déjà signalé dans l’expertise écologique de 2015, le projet de poursuite d’activité 
impactant directement 2,9 ha de zones humides, il conviendra d’en restituer une surface au 
moins égale. Ce principe de compensation initié par le SDAGE 2010-2015 a été complété dans 
sa version 2016-2021. Il y est en effet spécifié que « les mesures compensatoires doivent 
permettre de retrouver des fonctionnalités au moins équivalentes à celles perdues, en priorité 
dans le même bassin versant de masse d’eau et sur une surface au moins égale à la surface 
impactée », soit une compensation à 100 % de la surface impactée. 
 
Toutefois, en cas de non-atteinte de l’équivalence fonctionnelle, cette surface de 
compensation pourra être portée à minima à 150 % de la surface impactée. 
Enfin, « Dans tous les cas, des mesures d’accompagnement soutenant la gestion des zones 
humides […] sont à prévoir ». Ainsi, le pétitionnaire est amené à proposer : 

- « soit une compensation complémentaire à hauteur de 50 % de la surface impactée par 
le projet ; 

- soit une ou plusieurs actions participant : 

 à la gestion de zones humides sur un autre territoire du bassin Seine-Normandie, en 
priorité dans la même unité hydrographique, 

 ou à l’amélioration des connaissances sur les espèces, les milieux ou le fonctionnement 
de zones humides identifiées ; 

- soit une combinaison des deux mesures d’accompagnement précédentes ». 
 
Comme spécifié dans l’expertise écologique de 2015, SITA Nord Est mettra en place des 
actions de conservation et de gestion des zones humides identifiées au sein de l'ISDND à 
travers une convention de gestion qui pourrait être signée entre l'exploitant et un organisme 
régional spécialisé dans la gestion des espaces naturels (type Conservatoire des Espaces 
Naturels de Picardie : CENP). 
 
Concernant en particulier le marais à Choin noirâtre, il s'agirait ici de s'appuyer sur le CENP qui 
préconise, dans son rapport de 2010, la restauration et l'entretien du principal marais alcalin à 
Choin, aujourd'hui fortement menacé « de fermeture spontanée par l'envahissement des 
ligneux ». En rouvrant cet espace, depuis les environs de l’actuel marais à Choin, jusqu’à 
l’actuelle roselière, ce seront près de 6 300 m² de zone humide d’intérêt écologique supérieur 
qui pourraient être restaurés, soit une augmentation pouvant aller jusqu’à 450 % de la surface 
actuelle (marais à Choin + roselière). Cette action entrerait dans le cadre des mesures 
d’accompagnement obligatoires fixées par le SDAGE. En effet, cette mesure visant des milieux 
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déjà humides, elle ne saurait être considérée comme une compensation. Cependant et en 
restant mesuré, l'ouverture du milieu telle qu'elle est suggérée ici est ambitieuse, et la priorité 
reste dans un premier temps la restauration du marais à Choin. Par ailleurs, cette action ne 
doit pas être réalisée au détriment d'autres espèces. 
Aussi, sous réserve d’équivalence fonctionnelle et écologique, SITA Nord Est a la responsabilité 
de recréer 2,9 ha de zones humides. 
En raison des caractéristiques du projet, la possibilité de restitution de zone humide dans le 
strict périmètre du site reste limitée. Sous réserve de faisabilité technique, deux possibilités 
sont envisageable pour « reconstituer » des zones humides : 

- Développer des zones humides « perchées » (boisées comme prévu initialement ou non, 
sur la partie haute de la butte définitive). En envisageant un sommet globalement 
concave aux buttes réaménagées et en jouant sur la ou les résurgence(s) des eaux de 
ce plateau humide, la réalisation de nouvelles zones humides de l’ordre d’1 ha semble 
envisageable ; 

- Aménager l’ouest de l’ISDND en ce sens : L'actuelle zone de stockage de matériaux 
pourra faire l’objet d’un aménagement en zone prairiale humide, agrémentée de 
mares temporaires. 

La surface concernée avoisinerait au maximum les 3 000 m².  
Hors surface située dans le périmètre de l’ISDND, ce réaménagement pourra être complété par 
l’acquisition et la remise en état/renaturation de zones humides situées préférentiellement 
dans le même bassin versant. 
 
Ensuite, concernant le défrichement d’une partie du site, SITA Nord Est rappelle que ce 
défrichement est limité à la surface strictement nécessaire à la réalisation du projet. Ainsi, SITA 
Nord-Est a déposé une demande de défrichement le 8 mars 2013. Cette demande de 
défrichement a été autorisée  par l’arrêté préfectoral du 19 février 2014 que l’on retrouve en 
annexe 18 du dossier de demande d’autorisation d’exploiter. SITA Nord Est possède ainsi à 
travers l’autorisation de défrichement, l’autorisation de reboisement, de même que les 
autorisations des propriétaires concernés le cas échéant. 
 
L’article 2 de cette autorisation précise que « en compensation de la surface défrichée, le 
bénéficiaire reboisera une surface supérieure à deux fois la surface défrichée, soit 15 ha 34 ares 
76 centiares ». Comme expliqué au chapitre 3.2.5.5 de l’Etude d’Impact, relatif aux effets sur 
les continuités écologiques, nous rappelons ici que « les défrichements rendus nécessaires dans 
le cadre du projet d'extension de l'exploitation vont être compensés à surface double. Les 
boisements compensatoires seront implantés selon le schéma repris ci-dessous : 

- à l'Est, la bande boisée qui constitue un corridor écologique et dont une portion va être 
défrichée sera "renforcée" au niveau de ses lisières actuelles, en contact avec les 
cultures. L'objectif est double : diminuer d'une part l'impact visuel du projet depuis la 
route départementale et d'autre part conforter les fonctionnalités du corridor 
écologique que constitue la frange boisée en limite est de l'ISDND ; 

- les limites Sud de l'ISDND, au contact des cultures, seront également replantées, ceci 
dans la continuité d'une large bande boisée existante et qui sera conservée. A terme, ce 
linéaire boisé pourra constituer un corridor écologique (secondaire ou principal) inter 
forestier qui s'ajouterait aux corridors existants ; 

- enfin, au Sud-ouest de l'ISDND, des plantations viendront "matérialiser" le corridor 
écologique reliant la ZNIEFF des Vaucelles et le massif forestier dans lequel s'inscrit 
l'ISDND. Il pourrait être intéressant ici de ne pas seulement planter arbres et arbustes 
mais d'y associer des portions enherbées (micro-clairières) afin d'accroître l'attractivité 
écologique de ce corridor. 
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Ces boisements compensateurs sur les communes d’Allemant et de Laffaux représentent une 
surface d’environ 7,5 ha sur 3 zones : zone 1 Lisière Est, Zone 2 lisière Sud, Zone 3 biocorridor. 
Pour compléter cette surface à hauteur des 14 hectares exigibles, SITA Nord Est privilégiera des 
boisements compensateurs dans les communes limitrophes d’Allemant en fonction des 
opportunités foncières et accords des propriétaires. Enfin SITA Nord Est dispose de terrains sur 
les communes d’Amigny-Rouy et de Servais d’une surface totale d'environ 10,2 hectares, 
pouvant être également reboisés. » 
 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
Tout d’abord, le chapitre 2.6.2.5 de l’Etude d’Impact p76, relatif au captage d’eau potable, 
indique : « Le captage AEP de Vauxaillon, à 2,6 km au Nord du site étudié (n° BSS 0106-3X-
0069) est localisé en aval hydrologique mais n’est pas vulnérable du fait de la bonne protection 
naturelle de la nappe (argiles sparnaciennes) et de par la bonne protection de l’ouvrage (nappe 
captée à forte profondeur avec un niveau statique en septembre 1992 à + 48,3 m NGF). Ce 
captage n’a pas de projet de périmètre éloigné. » 
 
Ensuite, d’après le chapitre 2.3 de l’Etude d’Impact p26, relatif au patrimoine culturel et 
archéologique : « Concernant le patrimoine archéologique, la consultation de l’INRAP a permis 
de vérifier qu’aucun site archéologique n’est recensé dans la zone d’étude.  » 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Etude d’Impact pages 26 et 76 



 ____________________________  SITA Nord Est ____________________________  
   
Mémoire en réponse – Enquête Publique -  Poursuite d’exploitation d’une installation de stockage de déchets non-
dangereux (ISDND) sur la commune d’Allemant (02) 
  
 

Page 134 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
Tout d’abord, SITA Nord Est a entrepris la réalisation de travaux de couverture finale sur une 
surface conséquente.  
 
Depuis 2013, ce sont 4,5 ha qui ont été passés en couverture finale étanche, avec la pose, 
après reprofilage de la surface, d’une membrane en PEHD soudée. Cette couverture étanche 
assure une meilleure captation du biogaz et réduit les émissions diffuses.  
En complément, le réseau de captage du biogaz a également été renforcé en forant de 
nouveaux puits dans le massif de déchet. Le raccordement de ces puits au réseau de captage a 
amélioré le maillage qui a maintenant une densité de 10 puits à l’hectare, alors que l’arrêté 
préfectoral en imposait 4 minimums. 
 
L’installation du Valorix qui valorise une partie du biogaz en fournissant de l’énergie calorifique 
à l’installation de traitement des lixiviats a également contribué à l’amélioration de la 
captation du biogaz. Cet outil a une plage de fonctionnement plus grande en terme de richesse 
du biogaz en méthane qui lui permet de valoriser un gaz plus « pauvre ». Ceci apporte de la 
souplesse au réglage des réseaux de biogaz.   
 
Enfin, SITA Nord Est a mis en place la procédure suivante pour chacun des signalements 
d’odeurs, cette procédure a été présentée et actée en CSS du 2 avril 2015 (ne figure pas au CR) 
:  

- Tour du site (réseau, exploitation) et contact avec le gestionnaire du réseau, SITA Bio 
Energie pour vérifier s’il n’y a pas de problème sur la plateforme de valorisation  
(coupure EDF, relais des torchères), 

- Si le signalement a lieu en pleine journée, un personnel du site va vérifier le 
signalement au point concerné, 

- Le plaignant est ensuite recontacté pour lui donner une explication,  
- Les mairies des villages locaux et le jury de nez sont systématiquement averti sur la 

possibilité d’émissions odorantes, lors de travaux, notamment sur le réseau biogaz.  
 
En parallèle, SITA Nord Est réalise quotidiennement la tournée des villages afin de vérifier 
l’absence d’émissions odorantes.  
 
De plus, d’après l’Etude d’Impact p123 : « Par ailleurs, SITA Nord Est a mis en place une 
démarche d’information des riverains sur les évènements d’exploitation (par exemple, une 
période de couverture ou de travaux sur le réseau de dégazage) susceptibles d’être à l’origine 
d’odeurs sur une période restreinte. Cette information pouvant passer par la diffusion de mails 
concerne en particulier les élus des communes d’Allemant et Vauxaillon, l’administration 
(DREAL), et les associations. » Notons que l’association Qualit’Aisne, à l’issue de la CSS de 
2014, a refusé visiter le site en question et n’a pas donné de quoi les contacter. 
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Référence dans le DDAE : 
 

 Etude d’Impact pages 99, 121, 123 
 
Annexe du mémoire en réponse : 
 

 Annexe 5 : Compte Rendu de la réunion de la Commission de Suivi de Site du 20 juin 
2014 

  Annexe 6 : Compte-rendu de la réunion de la Commission de Suivi de Site (CSS) du 2 
avril 2015 page 3 

 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
Les mesures pour éviter, réduire ou compenser sont l’objet d’un chapitre entier de l ’Etude 
d’Impact (chapitre 3). On retrouve au chapitre 3.2.4.2 de l’Etude d’Impact, relatif aux mesures 
compensatoires liées au paysage, les éléments suivants : « Un projet d’insertion paysagère de 
la poursuite d’exploitation réalisé par l’Agence de Troyes du bureau d’étude SAFEGE a conduit à 
travailler notamment sur des boisements en périphérie du site pour servir de masque visuel et à 
proposer la constitution d’un corridor biologique sur des terrains à l’Ouest de l’ISDND.  
Cette étude paysagère est présentée en annexe [ndlr : annexe 12 - Etude paysagère], il 
conviendra de s’y rapporter. 
Dans le cadre des aménagements paysagers proposés, une bande boisée viendra souligner les 
abords dégagés du site et une autre renforcera la végétation existante le long de la  
départementale 26 (cf. Figure III- 51 ci-après). 
Le corridor biologique marquera un lien entre les deux ZNIEFF.  » 
 
Puis, on retrouve dans cette annexe 12 : Etude paysagère : « On remarque que, plus on 
s’éloigne du site, plus les bosquets font écran. Concernant le relief, le site se trouve dans une 
vallée encaissée, entourée de plateaux dont les pentes sont végétalisées.  » 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
En premier lieu, l’ensemble des éléments techniques de terrassement, conception des casiers, 
phasage, stabilité, réseau de dégazage, gestion et protection des eaux souterraines a fait 
l’objet d’une tierce-expertise par l’Institut National de l’Environnement Industriel et des 
Risques (INERIS). Cette tierce-expertise, réalisée à la demande de la DREAL, figure au dossier 
joint à la demande et son annexe 20-1 – Tierce-expertise et à l’annexe 20-2 - Mémoire en 
réponse à la tierce-expertise : 
« Dans le cadre de l’instruction du Dossier d’Autorisation d’Exploiter (DDAE) de l’extension de 
l’ISDND d’Allemant, SITA Nord Est a sollicité l’INERIS pour la réalisation d’une tierce-expertise 
de 5 éléments du dossier, conformément à la demande de la Préfecture par lettre du Préfet réf-
8787D du 15 juin 2015. » 
La tierce-expertise a porté sur l’étude des sujets suivants : 

- « Conception des casiers et alvéoles et plan de phasage : vérifier la pertinence des 
solutions proposées et notamment pour la conception, la géométrie, la surface à l’air 
libre et la constitution des barrières ; 

- Stabilité des talus et digues ; 
- Gestion des eaux souterraines et superficielles : vérifier la pertinence et la pérennité du 

dispositif de captage et d’évacuation des eaux de drainage du Lutétien et regarder 
l’intérêt d’une surveillance entre les exploitations ancienne et nouvelle ; 

- Réseau de dégazage et traitement : vérifier la prise en compte de l’ancien et du nouveau 
site pour le traitement et voir le détail des puits et drains du nouveau stockage ainsi 
que les dispositions prises pour le captage provisoire.  » 

 
Comme indiqué dans le Dossier de Demande d’Autorisation d’Exploiter - Annexe 20-1 : Tierce-
expertise p17-20, « L’étude de stabilité est correctement menée, le logiciel employé est connu 
et la méthode appliquée (méthode globale) est correcte. […] Le choix du profil est correct et 
celui des caractéristiques mécaniques plutôt sécuritaire par rapport à l’ensemble des données 
géotechniques collectées. » 
 
Il est nécessaire de noter que la référence, faite à l’inventaire du BRGM utilisé par ACG 
Environnement dans l’Etude de qualification géologique, hydrogéologique, hydrologique et 
géotechnique, figure dans la partie concernant l’aptitude régionale du site . Cette partie 
précède les deux suivantes permettant d’étudier le projet dans le détail  : Etude de 
Qualification du site et Etude de faisabilité du site. Le lecteur retrouvera la liste de toutes les 
études menées et les références bibliographiques au chapitre 1.5 : Moyens d’étude du site 
retenu, dans l’Etude de qualification géologique, hydrogéologique, hydrologique et 
géotechnique p5. 
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En second lieu, le chapitre 3.2.2 du Dossier Technique p37, relatif à la constitution de la 
barrière passive, note : « Exigence réglementaire 
L’arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, définit la notion de barrière passive ainsi que 
les caractéristiques des matériaux constitutifs (en place ou rapportés) qui par leur 
imperméabilité permettent de garantir la préservation de l’environnement à long terme.  
Cette barrière est normalement constituée par le substratum du site qui doit présenter, de haut 
en bas, une perméabilité inférieure à 1.10-9 m/s sur au moins 1 mètre et inférieure à 1.10-6 
m/s sur au moins 5 mètres. Toutefois, l’arrêté ministériel précise que lorsque la barrière 
géologique ne répond pas naturellement aux conditions précitées, elle peut être complétée 
artificiellement et renforcée par d’autres moyens présentant une protection équivalente.  
Configuration des terrains du projet de poursuite d’exploitation 
L’étude géologique et hydrogéologique (détaillée dans l’Étude d'impact) a montré que la 
formation de sable fin à passées argileuses (sables de Cuise) qui constitue la barrière de 
sécurité passive du projet répond à l’exigence réglementaire. 
On observe, en effet, que ces matériaux ont une perméabilité inférieure à 1.10-6 m/s sur 5 m de 
profondeur. La couche supérieure de perméabilité inférieure à 1.10-9 m/s est absente 
naturellement mais sera reconstituée. » 
 
En troisième lieu, une barrière de sécurité active est en place au-dessus de la barrière de 
sécurité passive, comme l’atteste le chapitre 3.3 du Dossier Technique p39 : « Les zones de 
stockage seront aménagées de la façon préconisée dans l’arrêté ministériel du 9 septembre 
1997 modifié relatif aux installations de stockage de déchets non dangereux. Cet 
aménagement consiste en la mise en place d'un Dispositif  d'Étanchéité-Drainage par 
Géosynthétique (D.E.D.G.) au-dessus de la sécurité passive sur le fond et les flancs. Ce dispositif 
est appelé barrière de sécurité active du fait de son rôle actif dans le drainage et la collecte des 
lixiviats. » 
 
En dernier lieu, comme l’énonce le chapitre 3.5 de l’Etude d’Impact p178, relatif aux mesures 
prises pour limiter les effets de l’installation au vue des meilleures techniques disponibles  : 
« [La directive européenne n° 2010/75/UE du 24/11/10 relative aux émissions industrielles] 
prévoit des mesures destinées à prévenir ou, si cela n’est pas réalisable, à réduire les émissions 
dans l’atmosphère, l’eau et le sol résultant de ces activités, notamment des mesures 
concernant les déchets, afin d’assurer un niveau général élevé de protection de 
l’environnement dans son ensemble. L’un des principes de la directive est que les installations 
doivent être exploitées de manière à ce que toutes les mesures préventives appropriées soient 
prises contre la pollution, en particulier par l’application des meilleures techniques disponibles. 
Le terme « Meilleures Techniques Disponibles » (MTD) est défini dans l'article 3 (10) de la 
Directive comme étant "le stade de développement le plus efficace et avancé des activités et de 
leurs modes d'exploitation, démontrant l'aptitude pratique de techniques particulières à 
constituer la base de valeurs limites d'émission et d’autres conditions d’autorisation visant à 
éviter et, lorsque cela s'avère impossible, à réduire les émissions et l'impact sur 
l'environnement dans son ensemble". 
 
Par « techniques » on entend aussi bien les techniques employées que la manière dont 
l'installation est conçue, construite, entretenue, exploitée et mise à l'arrêt. 
 
Par « disponibles », on entend les techniques mises au point sur une échelle permettant de les 
appliquer dans le contexte du secteur industriel concerné, dans des conditions 
économiquement et techniquement viables, en prenant en considération les coûts et les 
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avantages, que ces techniques soient utilisées ou produites ou non sur le territoire, pour autant 
que l'exploitant concerné puisse y avoir accès dans des conditions raisonnables.  
Par « meilleures », on entend les techniques les plus efficaces pour atteindre un niveau général 
élevé de protection de l'environnement dans son ensemble. 
La notion de MTD dans le cadre de la directive IED tient compte des coûts et des avantages 
pouvant résulter d’une action, l’objectif étant de protéger l’environnement dans son ensemble 
pour éviter que la solution d’un problème environnemental ne conduise à un nouveau problème 
plus grave. » 
 
A propos de l’allégation des « défauts de soudures » que nous contestons par ailleurs, le 
nouvel arrêté ministériel du 15 février 2016 relatif aux Installations de Stockage de Déchets 
Non Dangereux et paru au journal officiel le 22 mars 2016 sera applicable à la future 
installation d’Allemant, ce dernier précise dans son article 19 que : « Art. 19. -  Pour le contrôle 
de la pose de la géomembrane, l’exploitant fait appel à un organisme tiers indépendant de 
l’exploitant. Il s’assure que les matériaux mis en place ne présentent pas de défaut de 
fabrication avant leur installation sur le site et procède à leur contrôle après leur 
positionnement. Une inspection visuelle de la géomembrane est réalisée et complétée à 
minima par le contrôle des doubles soudures automatiques à canal central par mise sous 
pression et par le contrôle des soudures simples. Les contrôles précités sont réalisés par un 
organisme tiers. L’exploitant met en place une procédure de réception des travaux 
d’étanchéité. Les résultats des contrôles sont conservés sur le site et tenus à la disposition de 
l’inspection des installations classées. » 
 
Concernant l’analyse des eaux des piézomètres, le chapitre 3.2.2.1.C de l’Etude d’Impact p127, 
relatif  à la surveillance des eaux souterraines, énonce : « Dans le cas où une dégradation de la 
qualité des eaux serait observée, un plan d’action et de surveillance renforcée serait proposé 
puis appliqué après avis de l’Inspection des Installations Classées, qui comprend au minimum : 

- une augmentation du spectre et de la fréquence des analyses réalisées ; 

- le relevé quotidien du bilan hydrique défini à l’article 9.2.10.1 de l’AP de 2011 ; 

- la limitation d’accès dans l’installation de stockage des déchets pouvant être à l’origine 

de ce changement et toute mesure d’exploitation pouvant réduire l’origine de 

l’évolution constatée. » 

D’ailleurs, le Tableau III-13 : Piézomètres de surveillance des eaux souterraines présente la 
fréquence d’analyse des eaux. 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Dossier Technique page 37-39 
  Etude d’Impact page 127, 178 
  Annexe 6-1 : Etude de qualification géotechnique ACG Environnement page 5 
  Annexe 20-1 : Tierce-Expertise pages 17 à 20 
  Annexe 20-2 : Mémoire en réponse à la tierce-expertise page 

 
Annexe du mémoire en réponse : 
 

  Annexe 7 : Arrêté ministériel du 15 février 2016, relatif aux installations de stockage de 
déchets non dangereux, article 19 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
Il est nécessaire de remettre le texte dans son contexte (il s’agit ici du résumé non technique 
de l’Etude d’Impact). Il est du devoir de SITA Nord Est d’évaluer les risques liés à son activité. 
Ce sont donc là des effets potentiels pour lesquels des mesures d’évitement sont mises en 
œuvre. Ces opérations sont réalisées sur rétention ou sur l’alvéole étanche. 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Résumé Non-Technique page 23 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
Depuis 2012, l’exploitant envoie une photo datée, chaque semaine, à la DREAL, pour attester 
de la réalisation de la couverture hebdomadaire telle que le prévoit l’article 8.3.11.1 de l’arrêté 
préfectoral du 20 septembre 2011 : « la fréquence de la couverture est hebdomadaire et la 
quantité de matériau de couverture toujours disponible doit être supérieure à 1 000 m3. » 
Effectivement ce sont d’abord les villages de Pinon et d’Allemant qui sont sous les vents 
dominants, et il est donc normal que les études de qualité de l’air se soient portées sur ces 
populations. En outre, nous rappelons que lors de la constitution du comité scie ntifique et des 
critères de réalisation de l’étude, la commune de Pinon, après avoir accepté de participer à 
l’étude, et délégué un membre du conseil municipal a refusé que des mesures soient 
effectuées sur son territoire, malgré les demandes répétées qui lui ont été faites d’autoriser le 
positionnement du camion de prélèvement. M. ST SOLIEUX (DREAL) a demandé, sans succès, 
lors de la CLIS du 18 juin 2013 (noté au CR) au représentant de la commune de Pinon de 
transmettre sa demande au conseil municipal de bien vouloir réexaminer sa position de refus. 
Vauxaillon n’étant pas sous les vents dominants, le village n’a pas été intégré dans cette étude. 
 
Pour rappel, le chapitre 3.2.4.1 de l’Etude d’Impact p121, relatif aux émissions gazeuses 
accompagnées d’émanations d’odeurs précise que : « Il est important de rappeler ici que, suite 
à des émanations d’odeurs perçues dans le voisinage, SITA Nord Est a proposé, en accord avec 
les services préfectoraux, de mettre en place un comité scientifique indépendant pour apporter 
des réponses aux questions posées. Après plusieurs réunions, ce comité a élaboré un protocole 
de mesures visant à évaluer la qualité de l’air à proximité du site sur les lieux d’exposition des 
populations. 
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Pour tenir compte de l’influence importante des facteurs météorologiques, et afin de garantir 
que des situations suffisamment diverses et représentatives soient rencontrées lors des 
campagnes de mesures, deux périodes ont été proposées : 

- saison chaude : mesures réalisées de juillet à août 2013, 

- saison froide : mesures réalisées de février à mai 2014. 

Le Département SAGE (Sciences de l’Atmosphère et Génie de l’Environnement) de l’Ecole des 
Mines de Douai a été sélectionné pour réaliser ces campagnes de mesures.  
Les points de mesure ont porté sur l’ISDND et les villages de Laffaux et d’Allemant. 
Les résultats détaillés en annexe ont montré qu’au vu des mesures réalisées, l’impact de 
l’ISDND sur les concentrations ambiantes pour les composés considérés semblait limité au 
niveau des villages d’Allemant et de Laffaux. 
Les concentrations en composés traceurs observées au village d’Allemant se positionnent plutôt 
entre celles observées en site rural de fond et en site urbain plutôt qu’au voisinage d’un centre 
de traitement de déchets. » 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Dossier Technique page 43, 75 
  Etude d'Impact page 121 
  Arrêté préfectoral du 20 septembre 2011 

 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
Comme déjà signalé dans l’expertise écologique de 2015, le projet de poursuite d’activité 
impactant directement 2,9 ha de zones humides, il conviendra d’en restituer une surface au 
moins égale. Ce principe de compensation initié par le SDAGE 2010-2015 a été complété dans 
sa version 2016-2021. Il y est en effet spécifié que « les mesures compensatoires doivent 
permettre de retrouver des fonctionnalités au moins équivalentes à celles perdues, en priorité 
dans le même bassin versant de masse d’eau et sur une surface au moins égale à la surface 
impactée », soit une compensation à 100 % de la surface impactée. 
 
Toutefois, en cas de non-atteinte de l’équivalence fonctionnelle, cette surface de 
compensation pourra être portée à minima à 150 % de la surface impactée.  
 
Enfin, « Dans tous les cas, des mesures d’accompagnement soutenant la gestion des zones 
humides […] sont à prévoir ». Ainsi, le pétitionnaire est amené à proposer : 

- « soit une compensation complémentaire à hauteur de 50 % de la surface impactée 

par le projet ; 
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- soit une ou plusieurs actions participant : 

o à la gestion de zones humides sur un autre territoire du bassin Seine-Normandie, 

en priorité dans la même unité hydrographique, 

o ou à l’amélioration des connaissances sur les espèces, les milieux ou le 

fonctionnement de zones humides identifiées ; 

- soit une combinaison des deux mesures d’accompagnement précédentes ».  

Comme spécifié dans l’expertise écologique de 2015, SITA Nord Est mettra en place des 
actions de conservation et de gestion des zones humides identifiées au sein de l'ISDND à 
travers une convention de gestion qui pourrait être signée entre l'exploitant et un organisme 
régional spécialisé dans la gestion des espaces naturels (type Conservatoire des Espaces 
Naturels de Picardie : CENP). 
 
Concernant en particulier le marais à Choin noirâtre, il s'agirait ici de s'appuyer sur le CENP qui 
préconise, dans son rapport de 2010, la restauration et l'entretien du principal marais alcalin à 
Choin, aujourd'hui fortement menacé « de fermeture spontanée par l'envahissement des 
ligneux ». En rouvrant cet espace, depuis les environs de l’actuel marais à Choin, jusqu’à 
l’actuelle roselière, ce seront près de 6 300 m² de zone humide d’intérêt écologique supérieur 
qui pourraient être restaurés, soit une augmentation pouvant aller jusqu’à 450 % de la surface 
actuelle (marais à Choin + roselière). Cette action entrerait dans le cadre des mesures 
d’accompagnement obligatoires fixées par le SDAGE. En effet, cette mesure visant des milieux 
déjà humides, elle ne saurait être considérée comme une compensation. Cependant et en 
restant mesuré, l'ouverture du milieu telle qu'elle est suggérée ici est ambitieuse, et la priorité 
reste dans un premier temps la restauration du marais à Choin. Par ailleurs, cette action ne 
doit pas être réalisée au détriment d'autres espèces. 
 
Aussi, sous réserve d’équivalence fonctionnelle et écologique, SITA Nord Est a la responsabilité 
de recréer 2,9 ha de zones humides. 
 
En raison des caractéristiques du projet, la possibilité de restitution de zone humide dans le 
strict périmètre du site reste limitée. Sous réserve de faisabilité technique, deux possibilités 
sont envisageable pour « reconstituer » des zones humides : 

- Développer des zones humides « perchées » (boisées comme prévu initialement ou 

non, sur la partie haute de la butte définitive). En envisageant un sommet globalement 

concave aux buttes réaménagées et en jouant sur la ou les résurgence(s) des eaux de 

ce plateau humide, la réalisation de nouvelles zones humides de l’ordre d’1 ha semble 

envisageable ; 

- Aménager l’ouest de l’ISDND en ce sens : L'actuelle zone de stockage de matériaux 

pourra faire l’objet d’un aménagement en zone prairiale humide, agrémentée de 

mares temporaires. 

La surface concernée avoisinerait au maximum les 3 000 m².  
Hors surface située dans le périmètre de l’ISDND, ce réaménagement pourra être complété par 
l’acquisition et la remise en état/renaturation de zones humides situées préférentiellement 
dans le même bassin versant. 
 
Concernant le défrichement d’une partie du site, SITA Nord Est rappelle que ce défrichement 
est limité à la surface strictement nécessaire à la réalisation du projet. Ainsi, SITA Nord Est a 
déposé une demande de défrichement le 8 mars 2013. Cette demande de défrichement a été 
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autorisée  par l’arrêté préfectoral du 19 février 2014 que l’on retrouve en annexe 18 du dossier 
de demande d’autorisation d’exploiter. Sita Nord-Est possède ainsi à travers l’autorisation de 
défrichement, l’autorisation de reboisement, de même que les autorisations des propriétaires 
concernés le cas échéant. 
 
L’article 2 de cette autorisation précise que « en compensation de la surface défrichée, le 
bénéficiaire reboisera une surface supérieure à deux fois la surface défrichée, soit 15 ha 34 ares 
76 centiares ». Comme expliqué au chapitre 3.2.5.5 de l’Etude d’Impact, relatif aux effets sur 
les continuités écologiques, nous rappelons ici que « les défrichements rendus nécessaires dans 
le cadre du projet d'extension de l'exploitation vont être compensés à surface double. Les 
boisements compensatoires seront implantés selon le schéma repris ci-dessous : 

- à l'Est, la bande boisée qui constitue un corridor écologique et dont une portion va être 
défrichée sera "renforcée" au niveau de ses lisières actuelles, en contact avec les 
cultures. L'objectif est double : diminuer d'une part l'impact visuel du projet depuis la 
route départementale et d'autre part conforter les fonctionnalités du corridor 
écologique que constitue la frange boisée en limite est de l'ISDND ; 

- les limites Sud de l'ISDND, au contact des cultures, seront également replantées, ceci 
dans la continuité d'une large bande boisée existante et qui sera conservée. A terme, ce 
linéaire boisé pourra constituer un corridor écologique (secondaire ou principal) inter 
forestier qui s'ajouterait aux corridors existants ; 

- enfin, au Sud-ouest de l'ISDND, des plantations viendront "matérialiser" le corridor 
écologique reliant la ZNIEFF des Vaucelles et le massif forestier dans lequel s'inscrit 
l'ISDND. Il pourrait être intéressant ici de ne pas seulement planter arbres et arbustes 
mais d'y associer des portions enherbées (micro-clairières) afin d'accroître l'attractivité 
écologique de ce corridor. 

 

 
 
Ces boisements compensateurs sur les communes d’Allemant et de Laffaux représentent une 
surface d’environ 7,5 ha sur 3 zones : zone 1 Lisière Est, Zone 2 lisière Sud, Zone 3 biocorridor. 
Pour compléter cette surface à hauteur des 14 hectares exigibles, SITA Nord Est privilégiera des 
boisements compensateurs dans les communes limitrophes d’Allemant en fonction des 
opportunités foncières et accords des propriétaires. Enfin SITA Nord Est dispose de terrains sur 
les communes d’Amigny-Rouy et de Servais d’une surface totale d'environ 10,2 hectares, 
pouvant être également reboisés. » 
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Repère dans le DDAE : 
 

  Dossier Administratif page 20 
  Etude d’Impact pages 153-155 
  Annexe 18 : Arrêté préfectoral du 19 février 2014 

 
 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
Encore une fois, il est nécessaire de remettre le texte dans son contexte (il s’agit ici du résumé 
non technique de l’Etude d’Impact). Il  est du devoir de SITA Nord Est d’évaluer les risques liés à 
son activité. Ce sont donc là des effets potentiels pour lesquels des mesures d’évitement sont 
mises en œuvre. Rappelons seulement que le site est situé dans une vallée en contrebas des 
zones agricoles qui sont sur les plateaux environnant. Néanmoins, le chapitre 3.2.2.2.B de 
l’Etude d’Impact p136, relatif aux mesures prévues pour limiter les impacts sur les eaux de 
ruissellement, énonce : « La protection des eaux est un objectif majeur lors de la conception et 
de l’exploitation d’une installation de stockage de déchets. 
Afin d’éviter tout risque de pollution des eaux, il est nécessaire de procéder à une gestion 
rigoureuse des eaux au niveau des zones d’exploitation et de l’ensemble du site, en fonction des 
impacts potentiels. 
Le projet de poursuite d’exploitation va donc conduire à la création d’un nouveau bassin de 
gestion des eaux pluviales permettant de stocker les eaux de ruissellement sur la couverture de 
la nouvelle zone de stockage de déchets. 
SITA Nord Est souhaite disposer d’un bassin de gestion des eaux pluviales spécifique à cette 
nouvelle zone afin d’assurer un suivi totalement indépendant. 
Le dimensionnement de ce nouveau bassin, le positionnement et le calcul du débit de pointe à 
évacuer par ces fossés sont visés par la note technique présentée en Annexe.  
Le nouveau bassin sera créé en aval du site, à proximité de la zone technique accueillant les 
bassins actuels. » 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Etude d’Impact page 136 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
Tout d’abord, rappelons que chaque utilisateur doit se faire identifier à l’accueil de 
l’installation avant d’accéder à la déchetterie. Il peut, le cas échéant, demander de l’aide et/ou 
un conseil quant à la bonne répartition de ses déchets dans les différentes bennes dédiées 
mises à sa disposition. 
Nous rappelons ici que les grands gibiers (sangliers, chevreuil, …) peuvent, occasionnellement, 
détériorer une petite partie de la clôture selon leur cheminement. Ce passage se situe à 
l’arrière du site (pour ne pas dire dans les bois) et ne permet pas un accès «  libre » aux 
installations.  
Rappelons également qu’il n’est pas l’objet de dossier de revenir sur des situations antérieurs 
qui ont laissés par le passé, et nous en convenons, des frustrations et des désagréments. 
Néanmoins, nous réaffirmons ici qu’en condition normale d’exploitation, les risques de 
nuisances sont réduits au maximum et tels qu’ils sont présentés dans le dossier de demande 
de poursuite d’exploitation.  
Pour revenir les espèces opportunistes, comme le précise le chapitre 2.5.4.1 de l’Etude 
d’Impact p37 relatif à l’avifaune : « Les espèces observées dans l'emprise de l'ISDND, plus 
précisément sur les zones de stockage des déchets, sont des espèces opportunistes qui 
fréquentent les centres de stockage de déchets et les décharges non contrôlées afin d’y 
trouver une ressource alimentaire souvent plus abondante qu'ailleurs et plus facilement 
accessible. Ce sont en majorité des laridés (mouette rieuse et goéland), des corvidés (corneille 
noire et corbeau freux), mais aussi des rapaces, dans le cas présent le milan noir. L'attractivité 
de ces zones reste "alimentaire". La présence de ces animaux constitue une richesse pour la 
biodiversité locale et ne sont « à priori » pas une source de nuisance locale (pas de plainte 
particulière sur le sujet). 
 
En effet, l’une des premières mesures pour limiter cette attractivité est de maintenir une 
surface d’exploitation « réduite » comme expliqué au chapitre 5.2.1.3 du Dossier Technique 
p76 relatif à la progression de l’exploitation. 
Concernant les rongeurs, le chapitre 3.2.9 de l’Etude d’Impact p168 relatif à l'hygiène, la santé, 
la salubrité et la sécurité publiques, précise les mesures prises pour lutter contre les rongeurs. 
Ainsi, « La présence de rongeurs que l’on peut constater dans les dépôts sauvages de déchets 
n’est pas représentative des conditions de fonctionnement d’une installation de stockage de 
déchets non dangereux, correctement exploitée.  
En effet, ces animaux ne peuvent survivre et se développer sur un site exploité par alvéoles, 
dans lesquelles les déchets sont compactés (absence d'oxygène, faible surface disposant de 
déchets apparents, difficulté pour prélever de la nourriture). Toutefois, par mesure de 
précaution, des campagnes de dératisation ont lieu actuellement trimestriellement. Elles seront 
maintenues pour la poursuite d’exploitation. » 
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Notons que ces mesures sont réglementaires et inscrites dans l’arrêté préfectoral 
d’exploitation du site du 20 septembre 2011 IC/2011/156. 
Enfin, nous pouvons rappeler que les mesures prises pour limiter les odeurs, selon l’Etude 
d’Impact p99 :« A partir des années 2009-2010, pour pallier aux problèmes d’odeurs et 
maintenir la valorisation du biogaz, le site a mis en place un réseau de captage séparatif de 
dépollution. Le site dispose alors de deux réseaux : un réseau de dépollution (via la torchère ou 
le réchauffeur installé en 2013) et un réseau de valorisation (via le moteur).  
Les puits biogaz des casiers dernièrement implantés que l’on appelle « puits jeunes » 
fournissent un gaz pauvre en CH4 et riche en H2S. De ce fait, ils sont connectés au réseau de 
dépollution réglé à 25 % de CH4. 
Par ailleurs, la variation de la part de DIB dans le gisement global des déchets peut également 
apporter un éclairage puisque certains déchets, notamment issus de déchetteries, peuvent 
contenir des substances pouvant libérer de l’H2S. De plus, entre les années 2010 et 2011, le site 
a constaté une baisse de 40 000 tonnes de déchets entrants, majoritairement des déchets à 
haut pouvoir fermentescible. » 
 
Enfin, SITA Nord Est a mis en place la procédure suivante pour chacun des signalements 
d’odeurs, cette procédure a été présentée et actée en CSS du 2 avril 2015 (ne figure pas au 
CR) :  

- Tour du site (réseau, exploitation) et contact avec le gestionnaire du réseau, SITA bio 
Energie pour vérifier s’il n’y a pas de problème sur la plateforme de valorisation  
(coupure EDF, relais des torchères), 

- Si le signalement a lieu en pleine journée, un personnel du site va vérifier le 
signalement au point concerné, 

- Le plaignant est ensuite recontacté pour lui donner une explication, 
- Les mairies des villages locaux et le jury de nez sont systématiquement averti sur la 

possibilité d’émissions odorantes, lors de travaux, notamment sur le réseau biogaz.  
 
En parallèle, SITA Nord Est réalise quotidiennement la tournée des villages afin de vérifier 
l’absence d’émissions odorantes.  
 
De plus, d’après l’Etude d’Impact p123 : « Par ailleurs, SITA Nord Est a mis en place une 
démarche d’information des riverains sur les évènements d’exploitation (par exemple, une 
période de couverture ou de travaux sur le réseau de dégazage) susceptibles d’être à l’origine 
d’odeurs sur une période restreinte. Cette information pouvant passer par la diffusion de mails 
concerne en particulier les élus des communes d’Allemant et Vauxaillon, l’administration 
(DREAL), et les associations. » Notons que l’association Qualit’Aisne, à l’issue de la CSS de 
2014, a refusé visiter le site en question et n’a pas donné de quoi les contacter. 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Etude d’Impact pages 37, 99, 123, 168 

  Dossier Technique page 76 

  Arrêté préfectoral d’exploitation du site du 20 septembre 2011 IC/2011/156 

Annexe au mémoire en réponse : 
 

 Annexe 5 : Compte Rendu de la réunion de la Commission de Suivi de Site du 2 juin 
2014 

 Annexe 6 : Compte rendu de réunion de la Commission de Suivi de Site du 2 avril 2015 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
Il n’est pas du ressort du résumé non technique de rentrer dans ce type de détail (car ce ne 
serait plus un résumé non technique) et nous renvoyons utilement le lecteur aux parties 
correspondantes du dossier de demande de poursuite d’exploitation. A savoir, principalement 
l’annexe 8 : Etude biogaz, l’Etude d’Impact, l’étude de dangers et l’annexe 14 : Evaluation des 
risques sanitaires. 
 
En outre, une modélisation concernant l’impact sur les populations riveraines peut être 
retrouvée en annexe 14-1 : Simulation de l’impact atmosphérique, et conclu en p3 : 
« 1. Les habitations situées au sud-est de l'ISDND de Allemant, à La Motte et Allemant, sont les 
plus exposées aux émanations gazeuses en provenance du site. 
2. Les niveaux d’expositions moyennes calculées restent modérés, les plus fortes sont de l’ordre 
de 1/3 de microgramme/m3, 
3. C'est l'hydrogène sulfuré, la nuit, qui atteint les plus fortes concentrations avec 0,35 μg/m3 à 
La Motte et 0,31 μg/m3 à Allemant. 
4. Ces valeurs les plus élevées, calculées en hypothèses hautes, sont cependant 5 fois 
inférieures à la valeur toxicologique de référence. » 
Enfin, le lecteur trouvera en annexe 10-4 : Accueil des secours et actions, le mode opératoire 
d’accueil des secours et les actions à mener en cas d’incendie ou pollution sur l’ISDND.  
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Etude d’Impact   

  Annexe 8 : Etude biogaz  

  Annexe 10-4 : Accueil des secours et actions 

  Annexe 14 : Evaluation des risques sanitaires  

  Annexe 14-1 : Simulation de l’impact atmosphérique page 3 

  Arrêté préfectoral du 20 septembre 2011 

  Etude de dangers 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
Dans l’annexe 12 : Etude paysagère p32-36, la palette végétale utilisée pour le 
réaménagement du site d’Allemant est précisé : « Une présentation visuelle et descriptive 
succincte est réalisée pour chaque végétal choisi et permet d’identifier les différentes espèces 
choisies. » 
Les espèces végétales suivantes y sont trouvées : « chêne pédonculé, charme commun, 
bouleau commun, merisier des oiseaux, érable champêtre, cornouiller sanguin, noisetier 
commun, aubépine, fusain d’Europe, troène d’Europe, sureau noir, lierre des bois, petite 
pervenche, et bugle rampant. » 
 
Concernant la mise en œuvre des conditions liées au réaménagement, SITA Nord Est sera 
accompagné par des professionnels et/ou écologues afin de s’inscrire au mieux dans son 
environnement et éviter ainsi de perturber les équilibres en cours.  
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Annexe 12 : Etude paysagère pages 32-36 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
Il n’est pas du ressort du résumé non technique de rentrer dans ce type de détail (car ce ne 
serait plus un résumé non technique) et nous renvoyons utilement le lecteur aux parties 
correspondantes du dossier de demande de poursuite d’exploitation. A savoir, le chapitre 5.4 
de l’Etude d’Impact p203, relatif au contrôle et suivi post-exploitation, ainsi qu’au chapitre 6.4 
du Dossier Technique p109 relatif au suivi long terme. 
Comme précisé au chapitre 5.1 du Dossier Administratif p48, relatif  à la constitution de 
garanties financière : « L’article L 516-1 du Code de l’Environnement soumet les installations de 
stockage de déchets à une obligation de garanties financières.  
Le régime de ces garanties est précisé par les articles R 516-1 et suivants du Code de 
l’Environnement. 
Ces garanties sont destinées à assurer la remise en état du site après exploitation et pour les 
installations de stockage à couvrir la période de suivi trentenaire et les interventions en  cas 
d’accidents. 
Ces garanties financières ont pour objet de permettre au Préfet, en cas de « défaillance » de 
l’exploitant, de mobiliser les fonds pour procéder aux opérations de remise en état du site.  
Le site actuel, nommé « Allemant 1 » dans le présent dossier, est actuellement couvert par les 
garanties financières indiquées au chapitre 1.6 de l’arrêté préfectoral du 20 septembre 2011. 
Les levées de ces garanties financières seront réalisées conformément aux dispositions 
indiquées dans les arrêtés préfectoraux respectifs précédemment cités. » 
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En outre, « Le projet de poursuite d’exploitation sur « Allemant 2 » nécessite un cautionnement 
spécifique, distinct des garanties actuelles. 
Le mode de calcul retenu par SITA Nord Est pour l'évaluation des garanties financières du projet 
de poursuite d’exploitation est l'approche forfaitaire détaillée. 
Ce mode de calcul avait été également choisi pour les cautionnements relatifs au site actuel. Le 
calcul détaillé présentant les trois postes constituant les garanties financières 
(réaménagement, suivi post-exploitation et intervention en cas d’accident) est présenté dans 
une notice en annexe 15 : Garanties financières. » 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Etude d’Impact page 203 

  Dossier Technique page 109 

  Dossier Administratif page 48 

  Annexe 15 : Garanties financières 
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CVA 26 : « Le jury des nez » 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
Le « jury de nez » a notamment été présenté pendant la Commission de Suivi de Site  (CSS) du 2 
avril 2015, et aussi en 2014. On peut retrouver le fonctionnement et les résultats dans le 
Compte rendu de la réunion de la Commission de Suivi de Site du 2 avril 2015.  Pour rappel, il est 
composé de 9 personnes, mais leur anonymat est gardé afin de préserver leur indépendance. 
 
En outre, SITA Nord Est invite toute personne volontaire pour intégrer le jury de nez mis en 
place à se manifester.  
Rappelons que les mesures prises pour limiter les odeurs, selon l’Etude d’Impact p99 :« A partir 
des années 2009-2010, pour pallier aux problèmes d’odeurs et maintenir la valorisation du 
biogaz, le site a mis en place un réseau de captage séparatif de dépollution. Le site dispose 
alors de deux réseaux : un réseau de dépollution (via la torchère ou le réchauffeur installé en 
2013) et un réseau de valorisation (via le moteur). 



 ____________________________  SITA Nord Est ____________________________  
   
Mémoire en réponse – Enquête Publique -  Poursuite d’exploitation d’une installation de stockage de déchets non-
dangereux (ISDND) sur la commune d’Allemant (02) 
  
 

Page 151 

Les puits biogaz des casiers dernièrement implantés que l’on appelle « puits jeunes » 
fournissent un gaz pauvre en CH4 et riche en H2S. De ce fait, ils sont connectés au réseau de 
dépollution réglé à 25 % de CH4. 
 
Par ailleurs, la variation de la part de DIB dans le gisement global des déchets peut également 
apporter un éclairage puisque certains déchets, notamment issus de déchetteries, peuvent 
contenir des substances pouvant libérer de l’H2S. De plus, entre les années 2010 et 2011, le site 
a constaté une baisse de 40 000 tonnes de déchets entrants, majoritairement des déchets à 
haut pouvoir fermentescible. » 
 
Enfin, SITA Nord Est a mis en place la procédure suivante pour chacun des signalements 
d’odeurs, cette procédure a été présentée et actée en Commission de Suivi de Site du 2 avril 
2015 (ne figure pas au CR) :  

- Tour du site (réseau, exploitation) et contact avec le gestionnaire du réseau, SITA Bio 
Energie pour vérifier s’il n’y a pas de problème sur la plateforme de  valorisation  
(coupure EDF, relais des torchères), 

- Si le signalement a lieu en pleine journée, un personnel du site va vérifier le 
signalement au point concerné, 

- Le plaignant est ensuite recontacté pour lui donner une explication,  
- Les mairies des villages locaux et le jury de nez sont systématiquement averti sur la 

possibilité d’émissions odorantes, lors de travaux, notamment sur le réseau biogaz.  
 

En parallèle, SITA Nord Est réalise quotidiennement la tournée des villages afin de vérifier 
l’absence d’émissions odorantes.  
 
De plus, d’après l’Etude d’Impact p123 : « Par ailleurs, SITA Nord Est a mis en place une 
démarche d’information des riverains sur les évènements d’exploitation (par exemple, une 
période de couverture ou de travaux sur le réseau de dégazage) susceptibles d’être à l’origine 
d’odeurs sur une période restreinte. Cette information pouvant passer par la diffusion de mails 
concerne en particulier les élus des communes d’Allemant et Vauxaillon, l’administration 
(DREAL), et les associations. » Notons que l’association Qualit’Aisne, à l’issue de la CSS de 
2014, a refusé visiter le site en question et n’a pas donné de quoi les contacter. 
 
Référence dans le DDAE : 
 

 Etude d’Impact pages 99, 121, 123 
 
Annexe du mémoire en réponse : 
 

  Annexe 5 : Compte Rendu de la réunion de la Commission de Suivi de Site du 20 juin 
2014 

 Annexe 6 : Compte-rendu de la réunion de la Commission de Suivi de Site (CSS) du 2 avril 

2015 tenue sur le site SITA à 9h30 page 3 
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CVA 27 : « Des risques minimisés ou non étudiés » 
 

 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
Les nappes situées en flanc de vallée ont bien été prises en compte dans le cadre du projet. 
Rappelons que le document d’ACG Environnement, dont est issue la remarque ci -dessus, 
constitue le document de qualification Géologique, Hydrogéologique et Géotechnique du 
projet.  
 
Ainsi, à ce jour, les argiles de Laon qui constituent la base des nappes superficielles sont 
drainées naturellement par les fossés périphériques du site qui sont situés sur le toit des 
argiles.  
 
Ces argiles sont situées sur la partie supérieure des casiers comme le montre la figure II-9 en 
page 39 du Dossier Technique et reprise ci-après : 
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Dans le cadre du projet, ce drainage sera artificialisé par la pose de drains en amont 
hydraulique des aménagements et ne remet pas en cause le fonctionnement hydraulique aval 
de ces écoulements. En effet, le décalage de l’exutoire artificiel (drain) par rapport à l’exutoire 
naturel ne sera que de quelques mètres.  
 
En outre, comme le montre le schéma de mise en œuvre de la barrière passive du site en flanc 
de casier. Cette dernière reconstituée par équivalence, telle que le prévoit la réglementation, 
est assurée par un GéoSynthétique Bentonitique (GSB). Les argiles de Laon n’interviennent 
donc en aucun cas dans la constitution de la barrière de sécurité passive.  
 
Rappelons que l’ensemble des éléments techniques de terrassement, conception des casiers, 
phasage, stabilité, réseau de dégazage, gestion et protection des eaux souterraines a fait 
l’objet d’une tierce-expertise par l’Institut National de l’Environnement Industriel et des 
Risques (INERIS). Cette tierce-expertise, réalisée à la demande de la DREAL, figure au dossier 
joint à la demande et son annexe 20-1 – Tierce-expertise et à l’annexe 20-2 - Mémoire en 
réponse à la tierce-expertise : 
« Dans le cadre de l’instruction du Dossier d’Autorisation d’Exploiter (DDAE) de l’extension de 
l’ISDND d’Allemant, SITA Nord-est a sollicité l’INERIS pour la réalisation d’une tierce-expertise 
de 5 éléments du dossier, conformément à la demande de la Préfecture par lettre du Préfet réf-
8787D du 15 juin 2015. » 
La tierce-expertise a porté sur l’étude des sujets suivants : 

- « Conception des casiers et alvéoles et plan de phasage : vérifier la pertinence des 
solutions proposées et notamment pour la conception, la géométrie, la surface à l’air 
libre et la constitution des barrières ; 

- Stabilité des talus et digues ; 
- Gestion des eaux souterraines et superficielles : vérifier la pertinence et la pérennité du 

dispositif de captage et d’évacuation des eaux de drainage du Lutétien et regarder 
l’intérêt d’une surveillance entre les exploitations ancienne et nouvelle ; 

- Réseau de dégazage et traitement : vérifier la prise en compte de l’ancien et du nouveau 
site pour le traitement et voir le détail des puits et drains du nouveau stockage ainsi 
que les dispositions prises pour le captage provisoire.  » 
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Enfin, rappelons également que la zone du « marais à Choin », partie la plus sensible au regard 
de la biodiversité, a été volontairement « évitée », comme cité dans le chapitre 3.2.6 de 
l’Etude d’Impact p155, relatif aux effets sur la faune et la flore  : « A noter que les récentes 
évolutions du projet de certains habitats patrimoniaux et des espèces protégées associées, au 
premier rang desquels le marais à Choin noirâtre pour lequel un degré d’enjeu écologique très 
élevé a été défini. A l’extrémité nord-est, c’est également une petite portion de Sources d’eaux 
dures, qui constitue de plus un habitat prioritaire, qui sera préservée. […] La principale mesure 
d’évitement concerne la zone de marais à Choin noirâtre. Le projet avait dans un premier 
temps été orienté vers une exclusion partielle de cette zone du périmètre du projet (environ les 
¾ de la surface). 
Depuis, se sont ajoutés l’observation d’une espèce animale patrimoniale (la Vipère péliade) et 
la confirmation de la présence de deux espèces végétales protégées (le Mouron délicat et 
l’Orchis négligé) qui a conduit à éviter intégralement ces secteurs à enjeux.  » 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Etude d’Impact pages 65, 128, 159 

 
 



 ____________________________  SITA Nord Est ____________________________  
   
Mémoire en réponse – Enquête Publique -  Poursuite d’exploitation d’une installation de stockage de déchets non-
dangereux (ISDND) sur la commune d’Allemant (02) 
  
 

Page 155 

CVA 28 / CAL 13 : « Les déchets » 

 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
Si cette « étude » montre qu’il est effectivement possible de réduire sa production de déchets, 
sur un panel réduit, elle ne démontre en rien la possibilité de son extension sur une population 
complexe en habitats collectifs et en milieux urbains notamment. 
En outre, on remarque que pour une population identique (2 adultes), les projections, si tant 
est qu’elles soient réalistes, varient de 3 kg/hab./an à 36 kg/hab./an. En tout état de cause, ces 
projections de réduction ne sont pas du ressort d’un exploitant tel que SITA Nord Est mais bien 
de la responsabilité d’une politique volontariste et de la planification de la gestion des déchets 
par la collectivité. 
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CVA 29 : « La déchetterie » 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
Ces deux photos nous montrent une benne de la déchetterie de Lizy, laquelle est gérée par le 
SMIRTOM du Laonnois. Ces photos ne démontrent en rien qu’il s’agit de bennes destinées à 
l’enfouissement. En effet, il peut tout aussi bien s’agir de bennes à trier. En tout état de cause, 
SITA Nord Est ne dispose pas d’éléments pour y répondre.  
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CVA 30 : « Contribution de Picardie Nature » 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
Nous avons lu avec intérêt les préconisations de Picardie Nature qui s’adressent en priorité aux 
instances en charge de définir la politique de prévention et de gestion de déchets et d’élaborer 
les plans de mise en œuvre de cette politique. 
SITA Nord Est est un acteur et un partenaire qui intervient  à tous les niveaux, que ce soit la 
prévention, la gestion, ou, pour le présent dossier, le traitement.   
A ce titre, SITA Nord Est a participé à toutes les réunions et travaux de la commission 
consultative pour la révision du plan départemental. 
En pratique, depuis l’adoption de la loi NOTRe en août 2015, le département n’est plus 
compétent pour la planification de la prévention et de la gestion des déchets. De fait, un des 
effets de la loi est le transfert de cette compétence à la Région mais aussi et surtout la 
déclinaison territoriale, via les plans régionaux, des objectifs de recyclage, de valorisation et de 
réduction du stockage de la loi de transition énergétique pour la croissance verte. 
SITA Nord Est continuera à prendre part aux travaux de la commission consultative, dès que le 
transfert aux instances régionales sera effectif et que la nouvelle structure de consultation sera 

en place.  

Prise en compte du lien environnement/santé 
 
Pour rappel, le chapitre 3.2.4.1 de l’Etude d’Impact p121, relatif aux émissions gazeuses 
accompagnées d’émanations d’odeurs précise que : « Il est important de rappeler ici que, suite 
à des émanations d’odeurs perçues dans le voisinage, SITA Nord Est a proposé, en accord avec 
les services préfectoraux, de mettre en place un comité scientifique indépendant pour apporter 
des réponses aux questions posées. Après plusieurs réunions, ce comité a élaboré un protocole 
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de mesures visant à évaluer la qualité de l’air à proximité du site sur les lieux d’exposition d es 
populations. 
Pour tenir compte de l’influence importante des facteurs météorologiques, et afin de garantir 
que des situations suffisamment diverses et représentatives soient rencontrées lors des 
campagnes de mesures, deux périodes ont été proposées : 

- saison chaude : mesures réalisées de juillet à août 2013, 

- saison froide : mesures réalisées de février à mai 2014. 

Le Département SAGE (Sciences de l’Atmosphère et Génie de l’Environnement) de l’Ecole des 
Mines de Douai a été sélectionné pour réaliser ces campagnes de mesures. 
Les points de mesure ont porté sur l’ISDND et les villages de Laffaux et d’Allemant.  
Les résultats détaillés en annexe ont montré qu’au vu des mesures réalisées, l’impact de 
l’ISDND sur les concentrations ambiantes pour les composés considérés semblait limité au 
niveau des villages d’Allemant et de Laffaux. 
Les concentrations en composés traceurs observées au village d’Allemant se positionnent plutôt 
entre celles observées en site rural de fond et en site urbain plutôt qu’au voisinage d’un centre 
de traitement de déchets. » 
Cette étude, unique par la qualité et la quantité des données recueillies, montre l’engagement 
de SITA Nord Est pour la prise en compte du lien environnement / santé.  
 
Volet écologique de l’étude d’impact 
 
Cette étude a été menée conformément à la réglementation et aux bonnes pratiques par un 
bureau d’études spécialisé. Ainsi, les méthodologies pour la réalisation des inventaires sont 
explicité les volets IV et V de l’étude diagnostic écologique situé en annexe 11.1 du dossier de 
demande. Le lecteur pourra utilement s’y reporter. 
 
Contrairement à ce qui est avancé par Picardie Nature, un chapitre complet sur la vipère 
Péliade (chapitre 5.4.4) figure bien au Diagnostic écologique situé en annexe 11.1 du dossier de 
demande. 
Rappelons également que concernant le défrichement d’une partie du site, SITA Nord Est 
rappelle que ce défrichement est limité à la surface strictement nécessaire à la réalisation du 
projet.  
 
Ainsi, SITA Nord Est a déposé une demande de défrichement le 8 mars 2013. Cette demande 
de défrichement a été autorisée  par l’arrêté préfectoral du 19 février 2014 que l’on retrouve 
en annexe 18 du dossier de demande d’autorisation d’exploiter. SITA Nord Est possède ainsi à 
travers l’autorisation de défrichement, l ’autorisation de reboisement, de même que les 
autorisations des propriétaires concernés le cas échéant. L’article 2 de cette autorisation 
précise que « en compensation de la surface défrichée, le bénéficiaire reboisera une surface 
supérieure à deux fois la surface défrichée, soit 15 ha 34 ares 76 centiares ». 
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Comme expliqué au chapitre 3.2.5.5 de l’Etude d’Impact, relatif aux effets sur les continuités 
écologiques, nous rappelons ici que « les défrichements rendus nécessaires dans le cadre du 
projet d'extension de l'exploitation vont être compensés à surface double. Les boisements 
compensatoires seront implantés selon le schéma repris ci-dessous : 
 

- à l'Est, la bande boisée qui constitue un corridor écologique et dont une portion va être 
défrichée sera "renforcée" au niveau de ses lisières actuelles, en contact avec les 
cultures. L'objectif est double : diminuer d'une part l'impact visuel du projet depuis la 
route départementale et d'autre part conforter les fonctionnalités du corridor 
écologique que constitue la frange boisée en limite est de l'ISDND ; 

- les limites Sud de l'ISDND, au contact des cultures, seront également replantées, ceci 
dans la continuité d'une large bande boisée existante et qui sera conservée. A terme, ce 
linéaire boisé pourra constituer un corridor écologique (secondaire ou principal) inter-
forestier qui s'ajouterait aux corridors existants ; 

- enfin, au Sud-ouest de l'ISDND, des plantations viendront "matérialiser" le corridor 
écologique reliant la ZNIEFF des Vaucelles et le massif forestier dans lequel s'inscrit 
l'ISDND. Il pourrait être intéressant ici de ne pas seulement planter arbres et arbustes 
mais d'y associer des portions enherbées (micro-clairières) afin d'accroître l'attractivité 
écologique de ce corridor. Ces boisements compensateurs sur les communes 
d’Allemant et de Laffaux représentent une surface d’environ 7,5 ha sur 3 zones : zone 1 
Lisière Est, Zone 2 lisière Sud, Zone 3 biocorridor. Pour compléter cette surface à 
hauteur des 14 hectares exigibles, SITA Nord-Est privilégiera des boisements 
compensateurs dans les communes limitrophes d’Allemant en fonction des 
opportunités foncières et accords des propriétaires. Enfin SITA Nord Est dispose de 
terrains sur les communes d’Amigny-Rouy et de Servais d’une surface totale d'environ 
10,2 hectares, pouvant être également reboisés. » 

 
Concernant le « marais à Choin », nous informons Picardie Nature que le drainage naturel des 
eaux circulant sur le toit des argiles de Laon est existant sur le site et que ces eaux sont 
aujourd’hui collectées par un fossé externe. 
 
En outre, la zone du « marais à Choin », partie la plus sensible au regard de la biodiversité, a 
été volontairement « évitée », comme cité dans le chapitre 3.2.6 de l’Etude d’Impact p155, 
relatif aux effets sur la faune et la flore : « A noter que les récentes évolutions du projet de 
certains habitats patrimoniaux et des espèces protégées associées, au premier rang desquels le 
marais à Choin noirâtre pour lequel un degré d’enjeu écologique très élevé a été défini. A 
l’extrémité nord-est, c’est également une petite portion de Sources d’eaux dures, qui constitue 
de plus un habitat prioritaire, qui sera préservée. […] La principale mesure d’évitement 
concerne la zone de marais à Choin noirâtre. Le projet avait dans un premier temps été orienté 
vers une exclusion partielle de cette zone du périmètre du projet (environ les ¾ de la surface).  
Depuis, se sont ajoutés l’observation d’une espèce animale patrimoniale (la Vipère péliade) et 
la confirmation de la présence de deux espèces végétales protégées (le Mouron délicat et 
l’Orchis négligé) qui a conduit à éviter intégralement ces secteurs à enjeux.  » 
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Etude d’Impact page 121, 155 
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CVA 31: « Questions de Mme et M Lelièvre de Vauxaillon » 

 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
Toxicité des gaz 
 
Pour rappel, le chapitre 3.2.4.1 de l’Etude d’Impact p121, relatif aux émissions gazeuses 
accompagnées d’émanations d’odeurs précise que : « Il est important de rappeler ici que, suite 
à des émanations d’odeurs perçues dans le voisinage, SITA Nord Est a proposé, en accord avec 
les services préfectoraux, de mettre en place un comité scientifique indépendant pour apporter 
des réponses aux questions posées. Après plusieurs réunions, ce comité a élaboré un protocole 
de mesures visant à évaluer la qualité de l’air à proximité du site sur les lieux d’exposition des 
populations. 
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Pour tenir compte de l’influence importante des facteurs météorologiques, et afin de garantir 
que des situations suffisamment diverses et représentatives soient rencontrées lors des 
campagnes de mesures, deux périodes ont été proposées : 

- saison chaude : mesures réalisées de juillet à août 2013, 

- saison froide : mesures réalisées de février à mai 2014. 

Le Département SAGE (Sciences de l’Atmosphère et Génie de l’Environnement) de l’Ecole des 
Mines de Douai a été sélectionné pour réaliser ces campagnes de mesures.  
Les points de mesure ont porté sur l’ISDND et les villages de Laffaux et d’Allemant.  
Les résultats détaillés en annexe ont montré qu’au vu des mesures réalisées, l’ impact de 
l’ISDND sur les concentrations ambiantes pour les composés considérés semblait limité au 
niveau des villages d’Allemant et de Laffaux. 
Les concentrations en composés traceurs observées au village d’Allemant se positionnent plutôt 
entre celles observées en site rural de fond et en site urbain plutôt qu’au voisinage d’un centre 
de traitement de déchets. » 
 
Impact sur l’environnement 
 
En premier lieu, l’exploitation d’une Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux 
(ISDND), comme celle du site d’Allemant est soumise à un Arrêté Préfectoral qui définit 
l’ensemble des contrôles que l’exploitant doit mettre en place pour assurer  un suivi de 
l’installation et mesurer les éventuels impacts sur l’environnement. 
 
Ainsi, les paramètres à mesurer, les endroits où les prélèvements en vue d’analyse doivent 
être effectués, la fréquence de ces mesures, la qualité des laboratoires autorisés à faire ces 
analyses (interne ou externe) sont précisément décrits dans l’arrêté d’autorisation d’exploiter.  
 
Ainsi, la qualité de l’air, les rejets atmosphériques des outils de traitement du biogaz, les eaux 
de ruissellement, les eaux souterraines, les lixiviats (eaux  en contact des déchets) sont 
mesurés à une fréquence définie. 
 
Les résultats de ces mesures sont adressés au fur et à mesure à l’administration de tutelle 
(Inspection des Installations Classées) et sont repris dans le rapport annuel d’activité qui est 
diffusé à l’ensemble des membres de la Commission de Suivi de Site et commentés lors de la 
réunion annuelle de cette commission. 
 
De plus, après la fin de l’exploitation d’un site, un suivi est mis en place pour une durée d’au 
moins trente ans. Ce suivi trentenaire est également  décrit dans l’arrêté préfectoral. 
 
Respect du cahier des charges 
 
Bien que SITA DECTRA, aujourd’hui SITA Nord Est, ne soit pas exempt de tout reproche dans la 
prise en compte des nuisances et ses choix d’exploitation, ces dernières ont rarement été en 
contradiction avec les autorisations délivrées (malgré les deux mises en demeures de 2012 et 
2013, levées depuis).  
 
L’exploitation actuelle est conforme à la réglementation en vigueur et tous les acteurs locaux 
s’accordent sur le fait que les nuisances ont considérablement diminué suite à une reprise d’un 
phasage d’exploitation et des travaux de couvertures cohérents.  
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Risque de glissement de terrain 
 
En premier lieu, l’ensemble des éléments techniques de terrassement, conception des casiers, 
phasage, stabilité, réseau de dégazage, gestion et protection des eaux souterraines a fait 
l’objet d’une tierce-expertise par l’Institut National de l’Environnement Industriel et des 
Risques (INERIS). Cette tierce-expertise, réalisée à la demande de la DREAL, figure au dossier 
joint à la demande et son annexe 20-1 – Tierce-expertise et à l’annexe 20-2 - Mémoire en 
réponse à la tierce-expertise : 
« Dans le cadre de l’instruction du Dossier d’Autorisation d’Exploiter (DDAE) de l’extension de 
l’ISDND d’Allemant, SITA Nord Est a sollicité l’INERIS pour la réalisation d’une tierce-expertise 
de 5 éléments du dossier, conformément à la demande de la Préfecture par lettre du Préfet réf-
8787D du 15 juin 2015. » 
La tierce-expertise a porté sur l’étude des sujets suivants : 

- « Conception des casiers et alvéoles et plan de phasage : vérifier la pertinence des 
solutions proposées et notamment pour la conception, la géométrie, la surface à l’air 
libre et la constitution des barrières ; 

- Stabilité des talus et digues ; 
- Gestion des eaux souterraines et superficielles : vérifier la pertinence et la pérennité du 

dispositif de captage et d’évacuation des eaux de drainage du Lutétien et regarder 
l’intérêt d’une surveillance entre les exploitations ancienne et nouvelle ; 

- Réseau de dégazage et traitement : vérifier la prise en compte de l’ancien et du nouveau 
site pour le traitement et voir le détail des puits et drains du nouveau stockage ainsi 
que les dispositions prises pour le captage provisoire.  » 

 
Comme indiqué dans le Dossier de Demande d’Autorisation d’Exploiter - Annexe 20-1 : Tierce-
expertise p17-20, « L’étude de stabilité est correctement menée, le logiciel employé est connu 
et la méthode appliquée (méthode globale) est correcte. […] Le choix du profil est correct et 
celui des caractéristiques mécaniques plutôt sécuritaire par rapport à l’ensemble des données 
géotechniques collectées. » 
Il est nécessaire de noter que la référence, faite à l’inventaire du BRGM utilisé par ACG 
Environnement dans l’Etude de qualification géologique, hydrogéologique, hydrologique et 
géotechnique, figure dans la partie concernant l’aptitude régionale du site. Cette partie 
précède les deux suivantes permettant d’étudier le projet dans le détail  : Etude de 
Qualification du site et Etude de faisabilité du site. Le lecteur retrouvera la liste de toutes les 
études menées et les références bibliographiques au chapitre 1.5 : Moyens d’étude du site 
retenu, dans l’Etude de qualification géologique, hydrogéologique, hydrologique et 
géotechnique p5. 
 
Contrôle des déchets industriels 
 
La réception des déchets sur l’installation de stockage est soumise à une procédure décrite 
précisément dans l’arrêté d’autorisation. 
Cette procédure prévoit que l’acceptation des déchets doit être préalable à la réception sur 
site. 
Ainsi, un déchet n’est réceptionné sur site que s’il a fait l’objet d’une acceptation préalable qui 
n’est délivrée qu’après  validation de la déclaration du producteur et éventuellement analyse 
de différents paramètres, suivant le type de déchet concerné. 
Cette procédure est valable pour tous les types de déchets, qu’ils soient industriels, ménagers 
ou issus de collectivités. 
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Déchets en provenance de départements limitrophes 
 
Le département de l’Aisne intègre aujourd’hui la région des Hauts de France et la gestion des 
déchets sur ce territoire relève de la compétence de cette « nouvelle région ». Ainsi la notion 
de territoires est de fait modifiée. Dans le cadre de la gestion des déchets, Il nous semble plus 
opportun de parler de bassins de vie, comme expliqué au chapitre 2.2 du Dossier Administratif 
p20, relatif à l’origine géographique des déchets attendus, précise que « L’ISDND de la Vallée 
Guerbette a ainsi vocation à constituer un exutoire de proximité à l’échelle pluri-
départementale pour la gestion des déchets ultimes. Son positionnement géographique, allié à 
la qualité des infrastructures d’accès nationales, départementales et locales, représente en 
cela des atouts indéniables. Ainsi, grâce à un réseau routier dense et adapté, ce ne sont pas 
moins de 6 bassins de vie et d’activités de plus de 30 000 habitants qui sont accessibles dans 
un rayon inférieur à 60 kilomètres, soit à moins d’une heure de trajet. Ces bassins de vie sont 
les suivants (Saint-Quentin, Château-Thierry, Chauny, Laon, Soissons, Tergnier) ». On retrouve 
ici les bassins de vie axonais principaux mais compte tenu de la forme allongée du 
département de l’Aisne et de la position centrale du site dans le département, le rayon de 60 
km autour de l’Installation permet notamment de toucher d’autres bassins de vie qui sont 
situés en dehors de département, dont les bassins de vie de « Rethel, Reims, Épernay, 
Compiègne, Senlis, Crépy-en-Valois, Noyon, Meaux ».  
 
En outre, depuis l’adoption de la loi NOTRe en août 2015, le transfert de cette compétence à la 
Région (et la déclinaison territoriale via les plans régionaux), il est nécessaire de baser les 
réflexions de la gestion des déchets sur les bassins de vie qu’il est possible de desservir dans le 
respect du principe de proximité, plutôt que sur les frontières. En effet, le site est aussi proche 
des bassins de vie de Compiègne ou de Reims que de celui de Saint-Quentin. 
Ces éléments montrent que la situation géographique centrale du centre de stockage 
d’Allemant constitue un avantage en matière de pollution des transports. 
 
Il est par ailleurs important de rappeler que le transfert de déchets d’un département vers un 
autre est déjà une réalité puisqu’une partie des déchets ménagers du département de l’Aisne, 
et, en particulier, ceux provenant des collectivités autour du site d’Allemant, sont enfouis dans 
un centre de stockage du département de l’Oise, ceci, pour répondre à la question posée, 
même si les sites de l’Aisne étaient en capacité de les accepter.  
 
Bien-être des populations des communes voisines du site 
 
L’étude de la qualité de l’air décrite précédemment, a été menée sur les communes voisines 
du site d’Allemant. 
Les mesures préconisées par le comité scientifique n’ont pu intervenir que sur les communes 
qui ont autorisé les prélèvements atmosphériques sur leur territoire.  
Cette démarche démontre le sérieux et le respect de SITA Nord Est pour le bien être des 
riverains du site. 
 
Quant à l’information de la population, l’enquête publique est une étape de l’instruction d’un 
dossier de demande d’autorisation d’exploiter qui y participe pleinement. 
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Repère dans le DDAE : 
 

  Etude d’Impact page 121 
  Dossier Administratif page 20 
  Annexe 6 : Etude de qualification géologique, hydrogéologique, hydrologique et 

géotechnique page 5 
  Annexe 20-1 – Tierce-expertise 
  Annexe 20-2 - Mémoire en réponse à la tierce-expertise 
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CVA 32 : « Jean-Marc POLETZ » 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
Tout d’abord, la législation a considérablement évolué depuis 1973. Aujourd’hui, la 
réglementation concernant les installations de stockage de déchets non dangereux est plus 
précise et plus stricte qu’il y a 40 ans et ne cesse d’évoluer. Ainsi le dernier arrêté ministériel, 
du 15 février 2016, relatif aux Installations de Stockage de Déchets Non Dangereux est paru au 
journal officiel le 22 mars 2016 sera applicable à la future installation d’Allemant.  
 
Ensuite, comme l’énonce le chapitre 3.5 de l’Etude d’Impact p178, relatif aux mesures prises 
pour limiter les effets de l’installation au vue des meilleures techniques disponibles  : « [La 
directive européenne n° 2010/75/UE du 24/11/10 relative aux émissions industrielles] prévoit 
des mesures destinées à prévenir ou, si cela n’est pas réalisable, à réduire les émissions dans 
l’atmosphère, l’eau et le sol résultant de ces activités, notamment des mesures concernant les 
déchets, afin d’assurer un niveau général élevé de protection de l’environnement dans son 
ensemble. L’un des principes de la directive est que les installations doivent être exploitées de 
manière à ce que toutes les mesures préventives appropriées soient prises contre la pollution, 
en particulier par l’application des Meilleures Techniques Disponibles. 
Le terme « Meilleures Techniques Disponibles » (MTD) est défini dans la Directive comme étant 
"le stade de développement le plus efficace et avancé des activités et de leurs modes 
d'exploitation, démontrant l'aptitude pratique de techniques particulières à constituer la base 
de valeurs limites d'émission et d’autres conditions d’autorisation visant à éviter et, lorsque 
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cela s'avère impossible, à réduire les émissions et l'impact sur l'environnement dans son 
ensemble". 
Par « techniques » on entend aussi bien les techniques employées que la manière dont 
l'installation est conçue, construite, entretenue, exploitée et mise à l'arrêt. 
Par « disponibles », on entend les techniques mises au point sur une échelle permettant de les 
appliquer dans le contexte du secteur industriel concerné, dans des conditions 
économiquement et techniquement viables, en prenant en considération les coûts et les 
avantages, que ces techniques soient utilisées ou produites ou non sur le territoire, pour autant 
que l'exploitant concerné puisse y avoir accès dans des conditions raisonnables.  
Par « meilleures », on entend les techniques les plus efficaces pour atteindre un niveau général 
élevé de protection de l'environnement dans son ensemble. 
La notion de MTD dans le cadre de la directive IED tient compte des coûts et des avantages 
pouvant résulter d’une action, l’objectif étant de protéger l’environnement dans son ensemble 
pour éviter que la solution d’un problème environnemental ne conduise à un nouveau problème 
plus grave. » 
 
En outre, le nouvel arrêté ministériel du 15 février 2016 relatif aux Installations de Stockage de 
Déchets Non Dangereux et paru au journal officiel le 22 mars 2016 sera applicable à la future 
installation d’Allemant, ce dernier précise dans son article 21 que : 
« – I. – L’exploitant réalise, chaque mois, un contrôle du fonctionnement du réseau de collecte 
du biogaz. Il procède aux réglages éventuellement nécessaires à la mise en dépression de 
l’ensemble du réseau, compte tenu de l’évolution de la production de biogaz. Il dispose en 
permanence sur le site des moyens de contrôle portatifs permettant la mesure de la 
dépression de puits de collecte de biogaz. Les résultats des contrôles précités sont tracés et 
tenus à la disposition de l’inspection des installations classées et sont présentés dans le rapport 
annuel d’activité prévu à l’article 26 du présent arrêté. Toute dérive des résultats est signalée à 
l’inspection des installations classées dans un délai d’un mois. La qualité du biogaz capté est 
mesurée tous les mois à minima selon les modalités prévues à l’annexe II.  
II. – L’exploitant établit un programme de contrôle et de maintenance préventive des 
installations de valorisation et de destruction du biogaz et des organes associés. Ce programme 
spécifie, pour chaque contrôle prévu, les critères qui permettent de considérer que le dispositif 
ou l’organe contrôlé est apte à remplir sa fonction, en situation d’exploitation normale, 
accidentelle ou incidentelle. Le délai entre deux vérifications d’un même dispositif est précisé 
dans l’arrêté préfectoral.  
Les résultats des contrôles et les relevés réalisés sont tenus à la disposition de l’inspection des 
installations classées et sont présentés dans le rapport annuel d’activité prévu à l’article 26 du 
présent arrêté. Toute dérive des résultats est signalée à l’inspection des installations classées 
dans un délai d’un mois. Le contrôle des installations de traitement du biogaz est assuré a 
minima selon les modalités prévues à l’annexe II.  
III. – Les équipements de destruction du biogaz sont contrôlés par un laboratoire agréé 
annuellement ou après 4500 heures de fonctionnement si ces installations fonctionnent moins 
de 4500 heures par an. Ils sont conçus de manière à assurer que les gaz de combustion soient 
portés à 900 °C pendant au moins 0,3 seconde. Ils sont munis des dispositifs de mesure en 
continu de cette température. 
La qualité du gaz rejeté par les équipements d’élimination du biogaz n’excède pas:  
- SO2 (si flux supérieur à 25 kg/h): 300 mg/Nm3;   
- CO: 150 mg/Nm3.  
Les résultats des analyses et le temps de fonctionnement des installations de destruction du 
biogaz sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées et sont présentés 
dans le rapport annuel d’activité prévu à l’article 26 du présent arrêté. Toute dérive des 
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résultats est signalée à l’inspection des installations classées dans un délai d’un mois. Les 
concentrations en polluants sont exprimées par m3 rapportées à des conditions normalisées de 
température (273 K) et de pression (101,3 kPa) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) à 
11 % d’oxygène. Les valeurs limites de rejet s’imposent à des prélèvements, mesures ou 
analyses moyens réalisés sur une durée qui est fonction des caractéristiques de l’ef fluent 
contrôlé, de l’appareil utilisé et du polluant, et voisine d’une demi-heure.  
IV. – Au plus tard deux ans après la première réception de déchets biodégradables, 
l’exploitant de toute installation recevant des déchets biodégradables réalise une cartographie 
des émissions diffuses de méthane à travers les couvertures temporaires ou définitives mises 
en place. Dans le cas où ces émissions révèlent un défaut d’efficacité du dispositif de collecte du 
biogaz, l’exploitant prend les actions correctives appropriées dans un délai inférieur à 6 mois.  
L’efficacité de ces actions correctives est vérifiée par un nouveau contrôle réalisé selon la même 
méthode au plus tard deux ans après la mesure précédente.  
L’ensemble des résultats de mesures et des actions correctives est transmis à l’inspection des 
installations classées au plus tard trois mois après leur réalisation.  
Dans le cas où la cartographie des émissions diffuses de méthane ne révèle pas de défaut 
d’efficacité du système de collecte du biogaz, elle est renouvelée tous les cinq ans jusqu’à la fin 
de la période de post-exploitation. » 
Aussi, l’article 25 précise : « Art. 25. – L’exploitant assure une surveillance de la qualité de l’air 
par la mise en place en limite de propriété d’un réseau de suivi des retombées atmosphériques 
de poussières totales (solubles et insolubles). Ces mesures sont effectuées au moins une fois 
par an par un organisme indépendant, en accord avec l’inspection des installations classées 
pour la protection de l’environnement. Dans ce cas les mesures sont conduites pendant une 
période où les émissions du site sont les plus importantes au regard de l’activité du site et des 
conditions météorologiques. Cette fréquence peut être augmentée en fonction des enjeux et 
conditions climatiques locales. Le nombre d’emplacements de mesure et les conditions dans 
lesquelles les systèmes de prélèvement sont installés et exploités sont décrits dans une notice 
disponible sur site. Un emplacement positionné en dehors de la zone de l’impact du site et 
permettant de déterminer le niveau d’empoussièrement ambiant (“bruit de fond”) est inclus au 
plan de surveillance. Ce suivi est réalisé par la méthode des jauges de collecte des retombées 
suivant la norme NFEN43-014 (version novembre 2003) ou, en cas de difficultés, par la 
méthode des plaquettes de dépôt suivant la norme NFX43-007 (version décembre 2008). Les 
exploitants qui adhèrent à un réseau de mesure de la qualité de l’air qui comporte le suivi des 
mesures de retombées de poussières totales peuvent être dispensés de cette obligation si le 
réseau existant permet de surveiller correctement l’impact des retombées atmosphériques 
associées spécifiquement aux rejets de l’installation concernée. Les niveaux de dépôts 
atmosphériques totaux en limite de propriété liés à la contribution de l’installation ne 
dépassent pas 200 mg/m2/j (en moyenne annuelle) en chacun des emplacements suivis. 
L’exploitant adresse tous les ans à l’inspection des installations classées la protection de 
l’environnement un bilan des résultats de mesures de retombées de poussières totales, avec ses 
commentaires, qui tiennent notamment compte des évolutions significatives des valeurs 
mesurées, des niveaux de production, des superficies susceptibles d’émettre des poussières et 
des conditions météorologiques lors des mesures. Les mesures sont effectuées sous la 
responsabilité de l’exploitant et à ses frais. Les résultats des mesures des émissions des cinq 
dernières années sont tenus à disposition de l’inspection des installations classées pour la 
protection de l’environnement.» 
Monsieur POLETZ propose sous forme de boutade d’emmener des déchets dans les 
départements voisins. Nous tenons à informer Monsieur POLETZ que ses déchets ultimes, 
gérés par Valor’Aisne, sont aujourd’hui traités dans un département voisin et ce depuis début 
2015. 
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Repère dans le DDAE : 
 

  Etude d’Impact page 178 
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C VA 33 : « Extension illégale » 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
La parcelle 730 appartient bien au site actuel, c’est la parcelle utilisée par la plateforme de 
compostage. A ce titre c’est bien une parcelle autorisée sous le régime de la déclaration 
(compostage). En outre, comme le montre le tableau présenté dans le dossier administratif, 
cette parcelle sera bien classée sous le régime de l’autorisation dans le cadre d’un futur arrêté 
préfectoral. C’est bien l’objet de la demande de classer des parcelles pour l’activité projetée. 
Tout est donc parfaitement légal. 
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CVA 34 : « Et si, tout simplement, on n’avait pas besoin de la décharge d’Allemant » 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
Concernant les remarques portées par Qualit’Aisne, nous tenons à rappeler que :  
SITA Nord Est ne conteste aucunement la nécessité de mettre en place des outils de 
traitement qui soient à même de soustraire des déchets qui sont aujourd’hui stockés pour aller 
vers plus de valorisation.  
Le projet de plan tient d’ailleurs compte des objectifs nationaux et les projections 
départementales des besoins sont établies par des bureaux d’études qualifiés.  
On remarque que les projections proposées par Qualit’Aisne ne concernent qu’une partie des 
producteurs de déchets (particuliers, artisans locaux) et non le type d’utilisateurs de 
l’installation de Stockage de Déchets Non Dangereux d’Allemant (industriels).  
La Communauté de Communes de la porte d’Alsace qui produit, selon Qualit’Aisne 76 
kg/hab./an, regroupe 33 communes du sud du département du Haut-Rhin, et non un 
département entier. Néanmoins, c’est assurément un exemple à suivre, notons que cette 
communauté de Communes a confié la collecte de ses déchets à SITA Nord-Est qui a participé 
à la mise en place de la pesée embarquée. Le traitement des déchets résiduels (OMr) de cette 
communauté est assuré par l’incinérateur de Bourogne (90), et les déchets d’activité 
économiques (DAE) sont traités par l’Installation de Stockage de déchets Non Dangereux de 
Retzwiller, exploitée par SITA Nord Est, et située au cœur de cette communauté de communes. 
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Seul le Plan Départemental d’Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés de 2008, plan en 
vigueur, est opposable jusqu’à l’approbation du prochain plan. Au titre du PDEDMA, la 
capacité de Flavigny-le-Grand et Beaurain n’est pas de 100 000 tonnes pour les déchets 
axonais puisque le site est autorisé, et pratique l’importation de déchets extra 
départementaux à hauteur de 15 000 tonnes/an. Il faut donc considérer une capacité cumulée 
des installations en 2017 de 165 000 tonnes, et non de 180 000 tonnes.  
 
A l’horizon 2012, le PDEDMA, en page 58 stipule que : « Ces 3 installations situées au Sud, au 
Centre et Nord du département répondent au critère de répartition géographique et 
permettent de limiter les transports. » 
En outre, à l’horizon 2017, l’organisation du traitement prévoit (page 59 et suivantes du 
PDEDMA) : 

- « la réalisation d’une unité de stabilisation d’une capacité de 60 000 tonnes/an, 

- la prise en compte d’un tonnage global annuel en enfouissement de 236 600 tonnes,  

- une capacité de stockage de classe 2 de 141 000 tonnes/an pour les déchets des 

ménages et de 95 000 tonnes pour les DIB, avec 3 installations. » 

On lit en page 60 du PDEDMA que : 
« Dans l’hypothèse où le projet de Valor’Aisne situé à Grisolles se réalise, la capacité de 
stockage est de 140 000 tonnes dont 94 000 t de déchets ménagers. Il existe donc un déficit de 
stockage de 96 700 tonnes dont 47 700 tonnes de déchets ménagers. 
Pour traiter le tonnage résiduel, le plan préconise la réalisation de 2 installations de stockage 
réparties sur le département. On constate un déficit d’installation dans le centre du 
département et dans la zone Nord-Est pour traiter les refus plus ou moins importants de l’unité 
de stabilisation. Dans le cas où les 2 projets en cours (Grisolles et Montcornet-Lislet) se 
réalisent le déficit de stockage sera de 36 700 tonnes, ce qui nécessitera la réalisation d’un seul 
centre.» 
Le déficit de stockage en 2017 annoncé par le PDEDMA, approuvé en 2008, est d’environ 96 
000 tonnes/an. Cependant, ce déficit ne prend pas en compte l’abandon du projet de 
Moncornet-Lislet, ni l’augmentation de la capacité annuelle de traitement de Flavigny.  Le 
PDEDMA identifie un besoin global de 236 000 tonnes pour le département de l’Aisne. La 
capacité du site de Grisolles étant de 80 000 t/an et celle de Flavigny de 85 0000 t/an (car il 
faut tenir compte des 15 000 t/an de déchets extra-départementaux), la capacité cumulées 
des installations est donc de l’ordre de 165 000 tonnes (80 000 t + 85 000 t = 165 000 t). 
Dans ces conditions, le déficit de capacité de stockage du département de l’Aisne, à l’horizon 
2017 s’établit alors à environ 71 000 tonnes (236 000 t – 165 000 t = 71 000 t). 
En 2015, le site d’Allemant a reçu, 77 565 tonnes de déchets en provenance de clients 
industriels et artisans locaux, démontrant ainsi sa complémentarité aux outils d’élimination 
utilisés par la collectivité. En conséquence, le projet de poursuite d’activité de l’ISDND de la 
Vallée Guerbette, qui permet de combler un déficit programmé de capacité et d’installation, 
s’intègre dans les objectifs du PDEDMA à l’horizon 2017, notamment au regard de sa position 
géographique, de sa pertinence dans l’organisation actuelle et de la qualité de sa desserte 
routière. 
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Le dimensionnement de notre projet de 90 000 t/an moyens, tient compte (outre les dernières 
évolutions réglementaires) : 

- Du déficit de capacité annoncé en 2017 par le PEDMA (ajusté selon les remarques vues 

plus haut), soit environ 70 000 tonnes, 

- De la possibilité de recevoir des déchets en provenance de départements limitrophes, 

dans le respect du principe de proximité, et dans le principe d’échange équilibré avec 

les déchets axonais qui sont aujourd’hui traités dans des installations situées en 

dehors du département, soit 20 000 tonnes (pour ceux qui était pris en charge par le 

site d’Allemant jusqu’en 2015). 

Les travaux du futur plan (Plan Départemental  de Prévention et de Gestion des Déchets Non 
Dangereux), auquel SITA Nord Est a participé montre que le projet est compatible avec ce Plan. 
Ainsi, au titre du PDPGDND, les besoins d'éliminations identifiés pour le dimensionnement 
sont indiqués dans le tableau 23 en page 85 du projet de PPGDND. Ils sont de 214 000 tonnes 
en 2022 et de 198 000 tonnes en 2028.  
 
Compte tenu des capacités restantes sur le site de Flavigny-le-Grand et Beaurain, les capacités 
d'élimination restantes dès 2022 et en 2028 seront bien de 80 000 tonnes. Il y aura donc 
effectivement un défaut de traitement de 134 000 tonnes en 2022 et de 118 000 tonnes en 
2028 (sans la prise en compte de l'extension possible du site d'Allemant). Il y a bien matière à 
justifier une nouvelle capacité de stockage. 
 
Pour pallier à ce déficit, le département envisage un maillon de prétraitement des déchets 
ménagers. Or concernant l’installation de prétraitement, on peut lire dans le compte rendu de 
la réunion de la commission consultative pour l’élaboration du PPGDND du 23 septembre 2014 
que « Monsieur BAKHTI [ndlr, Secrétaire Général de la Préfecture de l’Aisne, Sous-préfet de 
l’arrondissement de Laon] évoque la question de la synergie d'actions entre les opérateurs pour 
une meilleure efficacité. Il demande aux professionnels la durée minimale pour avoir une 
installation de prétraitement en fonctionnement à partir du moment où on la décide. Il lui est 
répondu qu'il y a un délai moyen de 5 ans pour cela.  » et « M. BAKHTI conclut en soulignant le 
travail sérieux et responsable du Département. Il tempère toutefois en indiquant que ce n'est 
pas parce qu'un plan existe, que tout est résolu. En relevant qu'une installation de 
prétraitement ne peut voir le jour avant 2020, compte-tenu des délais incombant à sa mise en 
œuvre, il indique qu'il y a lieu de prendre des décisions rapidement sur les orientations retenues 
et qu'en attendant, les déchets produits non valorisés doivent continuer à être enfouis.  » 
En outre, les termes utilisés dans le projet de PPGDND sont fortement hypothétiques la mise 
en œuvre de cet outil : « lorsque les évolutions techniques le permettront [...] Valor'Aisne 
envisage [...] une solution évolutive du type [...] les premières réflexions [...] dont la localisation 
sera précisée ultérieurement [...] à l'issue d'une étude de faisabilité [...] » enfin, le projet de 
PPGDND conclut que « au stade de rédaction du plan, le projet n'est pas assez abouti afin qu'il 
puisse être intégré aux simulations de quantités de déchets à prendre en charge  ». Il est donc 
plus qu’hasardeux de se baser sur cette hypothèse sachant qu’elle ne serait pas opérationnelle 
avant plusieurs années. Autre solution envisagée dans cet avis du département : « une solution 
d'export des déchets, en respectant le principe de proximité.  ».  
 
Selon les préconisations retenues par le projet de PPGDND en page 90, « En parallèle, la 
création de nouvelles capacités d'élimination, soit par extension des installations 
d'enfouissement existantes, soit par création d'une nouvelle installation est indispensable ». Ce 
constat intervient pour l'horizon 2028 mais il nous semble que les déficits de capacité 
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interviendront bien avant et peut être même avant 2022 (selon les capacités restantes sur le 
site d'Edival notamment). En tout état de cause, entre 2022 (et probablement avant) et 2028.  
Le projet de PPGDND n’ayant pas encore été adopté, il n’est pas opposable au projet. De 
même, le département n’est plus compétent pour la planification de la prévention et de la 
gestion des déchets depuis l’adoption de la loi NOTRe en août 2015. En effet, un des effets de 
la loi est le transfert de cette compétence à la Région mais aussi et surtout la déclinaison 
territoriale, via les plans régionaux, des objectifs de recyclage, de valorisation et de réduction 
du stockage de la loi de transition énergétique pour la croissance verte, ainsi, cet avis ne peut 
être pris en compte en l’état.  
 
Néanmoins, SITA Nord Est a participé à toutes les réunions et travaux de la commission 
consultative pour la révision du plan départemental. Le projet de SITA Nord Est est justifié, 
tant au regard du PDEDMA en vigueur que du projet de PPGDND. Il s’intègre tout à fait dans le 
territoire de l’Aisne qui a été pris en compte lors de son élaboration.  
 
De plus, le projet porte sur une durée relativement courte (entre 10 et 11 ans d’exploitation) 
qui permet au département d’assurer le traitement des déchets non dangereux de l’Aisne dans 
le cadre du futur plan et dans le cadre des évolutions réglementaires. Ce délai doit également 
permettre aux décideurs politiques de mettre en place les nouveaux outils de gestion de 
déchets qui permettront de limiter, à terme, le recours au stockage pour concourir à l’objectif 
fixé par la loi de transition énergétique (-30 % de stockage en 2020 et -50 % en 2025).  
Enfin, il faut noter que c’est désormais la Région Nord-Pas-de-Calais-Picardie (bientôt « Hauts 
de France ») qui est compétente pour la planification des déchets. Elle devrait commencer les 
travaux dans les prochains mois en prenant en compte les modalités d’élaboration du plan 
régional (décret d’application à paraître bientôt). Ainsi, il s’agit désormais d’analyser la gestion 
des déchets  au regard des enjeux de la Région en lien avec les objectifs fixés par la loi de 
transition énergétique pour la croissance verte dans l’article L 541-1 du Code de 
l’Environnement.  
 
Concernant la nature des déchets à enfouir, SITA Nord Est affirme qu’ils sont globalement de 
même nature que ceux réceptionnés ces dernières années, c’est-à-dire des Déchets Non 
Dangereux ultimes. En outre Qualit’Aisne évoque très justement les déchets Non Dangereux 
Non inertes qui n’étaient pas pris en compte jusqu’à présent dans les plans, qui le seront dans 
les PDPGDND et qui représentent 10 000 t/an selon les projections du département (tonnage 
sous-estimé selon SITA Nord Est).   
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1.2. Au registre d’Allemant 

CAL 5 : « M. GLÄNTZLEN » 
 

 
 

Réponses du pétitionnaire : 
 
Double géomembrane et vérification 
 
SITA Nord Est ne peut retenir cette suggestion au motif que cela pourrait présenter des risques 
évident de stabilité à l’interface des deux géomembranes (glissement). En outre, les conditions 
de mise en œuvre des géomembranes sont imposées par le nouvel arrêté ministériel du 15 
février 2016 relatif aux Installations de Stockage de Déchets Non Dangereux, paru au Journal 
Officiel le 22 mars 2016 et qui sera applicable à la future installation d’Allemant, ce dernier 
précise dans son article 9 que : 
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«  – I. – Sur le fond et les flancs de chaque casier, est mis en place un dispositif complémentaire 
assurant l’étanchéité du casier et contribuant au drainage et à la collecte des lixiviats. Ce 
dispositif est appelé «barrière de sécurité active». Le dispositif mentionné à l’alinéa précédent 
est constitué d’une géomembrane résistante aux sollicitations mécaniques, thermiques et 
chimiques pendant toute la durée d’exploitation et de suivi long terme. Pour la pose de la 
géomembrane, l’exploitant fait appel à un poseur certifié dans ce domaine. Si ce revêtement 
présente des discontinuités, les raccords opérés résistent à l’ensemble des sollicitations citées 
au deuxième alinéa, dans des conditions normales d’exploitation et de suivi long terme.  
II. – En fond de casier, le dispositif d’étanchéité est recouvert d’une couche de drainage d’une 
épaisseur minimale de 50 centimètres, constituée d’un réseau de drains permettant 
l’évacuation des lixiviats vers un collecteur principal complété d’une structure granulaire 
artificielle ou naturelle dont la perméabilité est supérieure ou égale à 1.10-4 m/s. Cette couche 
de drainage résiste aux sollicitations mécaniques, thermiques et chimiques pendant toute la 
durée d’exploitation et de suivi long terme. Si, sur la base d’une évaluation des risques pour 
l’environnement, il est établi que les casiers n’entraînent aucun risque potentiel pour le sol, les 
eaux souterraines ou les eaux de surface, et l’air ambiant, les exigences mentionnées à l’alinéa 
précédent peuvent être adaptées en conséquence par arrêté préfectoral.  
III. – Un géotextile antipoinçonnant est intercalé entre la géomembrane et le matériau 
constitutif de la couche de drainage si celle-ci présente un risque d’endommagement de la 
géomembrane. Sur les flancs du casier, le dispositif d’étanchéité est recouvert de géotextile de 
protection ou de tout dispositif équivalent sur toute sa hauteur. Ce dispositif est résistant aux 
sollicitations mécaniques, thermiques et chimiques pendant toute la durée d’exploitation et de 
suivi long terme. » 
Ces dispositions font déjà partie des règles de mise en œuvre proposées par SITA Nord  Est. 
 
Produits masquant les odeurs  
 
SITA Nord Est est équipé d’un dispositif de diffusion de produits masquant sur le site 
d’Allemant, néanmoins le recours à de tels produits ne montre pas une efficacité évidente et 
SITA Nord Est préfère agir sur la cause du désagrément que sur le camouflage d’un éventuel 
dysfonctionnement. 
 
Vérification de la qualité de la pose des géomembranes 
 
SITA Nord Est réalise déjà de tels contrôles. Qui sont d’ailleurs intégrés dans le nouvel arrêté 
ministériel du 15 février 2016 relatif aux Installations de Stockage de Déchets Non Dangereux, 
paru au Journal Officiel le 22 mars 2016 et qui sera applicable à la future installation 
d’Allemant. Ce dernier précise dans son article 19 que : «  Pour le contrôle de la pose de la 
géomembrane, l’exploitant fait appel à un organisme tiers indépendant de l’exploitant. Il 
s’assure que les matériaux mis en place ne présentent pas de défaut de fabrication avant leur 
installation sur le site et procède à leur contrôle après leur positionnement. U ne inspection 
visuelle de la géomembrane est réalisée et complétée a minima par le contrôle des doubles 
soudures automatiques à canal central par mise sous pression et par le contrôle des soudures 
simples. Les contrôles précités sont réalisés par un organisme tiers. L’exploitant met en place 
une procédure de réception des travaux d’étanchéité. Les résultats des contrôles sont conservés 
sur le site et tenus à la disposition de l’inspection des installations classées.  » 
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Droit d’accès permanent sans prévenir durant les heures d’ouvertures et droit permanent de 
consulter le registre d’entrée 
 
SITA Nord Est reçoit quiconque en fait la demande. 
L’installation étant un site industriel, il est évident qu’on ne peut venir s’y promener sans 
accompagnement. Cet accompagnement nécessite en outre de pouvoir mettre du personnel à 
disposition.  
On comprendra aisément qu’il n’est pas possible de répondre favorablement à ces 
suggestions. Enfin, cette dernière est par ailleurs contraire aux règles de contrôle des entrées 
d’une Installation Classées pour la protection de l’environnement dont le garant et l’autorité 
de la tutelle est représentée par l’Inspection des Installation Classées.  
 
Réception et stockage séparés de la majeure partie des DIB encore fermentescibles 
 
Cette suggestion est une fois encore, non réalisable dans la mesure où on ne peut exploiter, 
règlementairement, qu’une seule alvéole à la fois.  
 
Ouverture d’un site internet spécifique et liste de citoyens souhaitant être régulièrement 
informés 
 
Cette suggestion fait également partie des propositions du Livre Blanc et à laquelle nous avions 
évidement adhéré. Ainsi dans le cadre de la poursuite d’activité d’Allemant, un site internet ou 
un autre mode de communication (compte tenu du développement des réseaux sociaux) sera 
mis en place afin d’augmenter nos capacités de communications vers les riverains notamment. 
 
Recherche sans trop tarder et interdépartementale d’un futur site 
 
Il nous semble plus opportun que la durée relativement courte de la poursuite d’activ ité du 
site d’Allemant soit mise à profit pour développer des moyens de traitement alternatifs et/ou 
complémentaires au stockage afin de satisfaire aux objectifs de la Loi de transition Energétique 
pour une Croissance Verte. 
 
Journée d’information de la Commission de Suivi de Site (CSS) et rythme des réunions de la 
CSS 
 
Les CSS et leur fonctionnement sont formalisés par arrêté préfectoral  et leurs tenues sont à 
l’initiative de la préfecture. Il ne revient pas à l’exploitant de se positionner sur ce sujet.  
Néanmoins, SITA Nord Est pourrait aborder ces questions lors de la prochaine CSS.  
Enfin, les autres pièces constitutives de la déposition de M. GLÄNTZLEN ne permettent pas 
d’apporter une réponse adaptée. 
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CAL 12 : « Fawaz Karimet - Conseil Général de l’Aisne » 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
Tout d’abord, concernant les pollutions atmosphériques, nous renvoyons le lecteur vers les 
nombreuses réponses déjà apportées dans les courriers référencés : CVA 12, 13, 16, 19, 20, 25, 
et 32. 
 
Ressource en eau 
 
La protection des eaux est l’essence même de l’activité exercée par SITA Nord Est sur le site 
d’Allemant et de sa responsabilité. Force est de constater qu’à ce jour, il n’existe pas de 
suspicion de pollution tant sur les eaux superficielles que sur les eaux souterraines, dont le 
suivi est réalisé depuis l’origine du site. C’est bien la preuve que les moyens mis en œuvre 
jusqu’à présent sont suffisants pour assurer la surveillance des eaux et des sols telle qu’elle est 
imposée par les textes réglementaires. 
 
La conception de systèmes d’étanchéité/drainage par géosynthétiques constitue aujourd’hui la 
Meilleure Technique Disponible au niveau Européen pour son utilisation en centre de stockage 
de déchets. Les matériaux sont certifiés ASQUAL (référentiel Qualité de fabrication de ces 
géosynthétiques) et les conditions de mise en œuvre sont strictes, encadrées et contrôlées par 
des organismes indépendants. Les travaux sont réalisés dans le respect d’une démarche EQS 
(Environnement – Qualité –Sécurité) qui sera adoptée par les différents intervenants du projet. 
Elle prévoira des contrôles internes, réalisés directement par l’entreprise et des contrôles 
externes réalisés par des tiers pour le compte de l’entreprise. Compte tenu de l’importance 
jouée par le dispositif d’étanchéité drainage, les contrôles suivants sont, de plus, réalisés par 
un contrôleur extérieur mandaté par le maître d’ouvrage (cf. chapitre IV du Dossier Technique 
p45) : 

- Le contrôle de la perméabilité de la barrière de sécurité passive reconstituée 

(épaisseur de 1 m de perméabilité inférieur à 10-9 m/s), 

- Le respect des conditions de pose du géosynthétique bentonitique (sur les flancs) 

avant toute opération de recouvrement, 

- La vérification de la qualité de pose de la géomembrane et des soudures constituant 

pour partie la barrière de sécurité active. 

L’arrêté préfectoral actuel prévoit, en outre, qu’un tiers-expert agréé par la DREAL assure la 
validation du cahier des charges des travaux et le contrôle de leur bonne réalisation. Les 
géomembranes mises en œuvre, en PolyEthylène Haute Densité (PEHD), résistent dans la 
durée aux agressions chimiques. Elles ont des durées de vie bien supérieures à celle des durées 
d’exploitation ainsi qu’aux périodes de stabilisation du massif de déchets.  
Ces produits sont extrêmement ciblés pour pouvoir répondre à la demande spécifique des 
exploitants de centres de stockage. La profession suit systématiquement les recommandations 
du Comité Français des Géosynthétiques (CFG) qui oriente clairement le choix vers ce produit 
pour les fonds et flancs de casier de stockage. La fabrication de ce produit spécifique tient ainsi 
compte des contraintes chimiques des lixiviats et des contraintes thermiques dues à la 
dégradation des déchets fermentescibles. 
 
Il convient de rappeler que les géomembranes PolyEthylène Haute Densité sont mises en place 
en fond de casier de stockage pour améliorer le drainage gravitaire des lixiviats et non pour 
assurer l’étanchéité passive du fond de casier, qui, elle, est assurée par la couche d’argile 
naturelle et/ou reconstituée. Par ailleurs, la pression des effluents qui circulent sur le fond de 
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forme pentu, est très faible car la couche drainante positionnée au-dessus de la géomembrane 
oriente le flux vers le point bas d’évacuation gravitaire. 
Enfin, nous ne connaissons pas les conditions dans lesquelles s’est produit un déchirement de 
géomembrane à Grisolles et nous ne pouvons donc pas nous exprimer sur cet incident dont 
nous somme convaincu qu’il n’a pas été à l’origine d’une pollution des sols.  
Concernant les aspects relatifs aux gonflements des argiles, nous renvoyons utilement le 
lecteur à la réponse donnée au courrier référencé CVA 27. 
 
Vallée de Guerbette – Porte ouest du Chemin des Dames 
 
S’il est probable que des épisodes de guerre aient pu avoi r lieu dans les environs de 
l’installation, rien ne permet d’affirmer à notre connaissance, comme le fait M. KARIMET, que 
le site de la Valée Guerbette ait pu constituer un lieu de combat recensé ni un lieu 
d’ensevelissement de dépouilles de combattants de la guerre 14-18. En effet, le Chemin des 
Dames est entré dans la mémoire collective pour avoir été le théâtre de plusieurs batailles 
meurtrières de la Première Guerre mondiale. Il est figuré aujourd’hui par la RD 18 CD. C’est 
une route départementale française, reliant d’ouest en est les 25,9 km séparant Aizy-Jouy de 
Corbeny entre l'Ailetteau nord et l'Aisne au sud. Il commence au niveau de l'échangeur entre 
la route nationale 2 et la D18 CD. Le calvaire de l'Ange gardien, qui n'a pu être déplacé lors de 
la construction de l'échangeur, en marquait autrefois l'entrée ouest. Empruntant la route 
départementale 18, le Chemin des Dames rejoint vers l'est la route nationale 44 à Corbeny. 
Long d'une petite trentaine de kilomètres, il passe par la ligne de crête située entre la vallée de 
l'Ailette et la vallée de l'Aisne. Par extension, le Chemin des Dames désigne le plateau compris 
entre ces deux vallées.  
 
Déchets fermentescibles 
 
Bien que l’Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux d’Allemant ne reçoive p lus de 
déchets fermentescibles au sens convenu d’Ordures Ménagères, il n’en est pas moins autorisé 
par son arrêté d’exploitation à les recevoir. En outre, nous rappelons que le Livre Blanc n’a pas 
de portée réglementaire. Enfin, nous rappelons également que le nouvel arrêté ministériel du 
15 février 2016 relatif aux Installations de Stockage de Déchets Non Dangereux et paru au 
Journal Officiel le 22 mars 2016 sera applicable à la future installation d’Allemant, ce dernier 
précise dans son article 3 que : « les déchets autorisés dans une Installation de Stockage de 
Déchets Non Dangereux sont les déchets non dangereux ultimes, quelle que soit leur origine, 
notamment provenant des ménages ou des entreprises. Les déchets suivants ne sont pas 
autorisés à être stockés dans une Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux :  

- […]  

- Les déchets ayant fait l’objet d’une collecte séparée à des fins de valorisation à 

l’exclusion des refus de tri ; 

- Les ordures ménagères résiduelles collectées par une collectivité n’ayant mis en place 

aucun système de collecte séparée ; 

- […] » 

Ainsi dès lors que la collectivité aura mis en place une collecte séparée de la part 
fermentescible des Ordures ménagères, ces déchets ne sont plus règlementairement 
acceptables sur l’ISDND d’Allemant. 
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Déchets en provenance de départements limitrophes 
 
Le département de l’Aisne intègre aujourd’hui la région des « Hauts de France » et la gestion 
des déchets sur ce territoire relève de la compétence de cette « nouvelle région ». Ainsi, la 
notion de territoires est de fait modifiée. Dans le cadre de la gestion des déchets, il nous 
semble plus opportun de parler de bassins de vie, comme expliqué au chapitre 2.2 du Dossier 
Administratif p20, relatif à l’origine géographique des déchets attendus, précise  que « L’ISDND 
de la Vallée Guerbette a ainsi vocation à constituer un exutoire de proximité à l’échelle pluri-
départementale pour la gestion des déchets ultimes. Son positionnement géographique, allié à 
la qualité des infrastructures d’accès nationales, départementales et locales, représente en cela 
des atouts indéniables. Ainsi, grâce à un réseau routier dense et adapté, ce ne sont pas moins 
de 6 bassins de vie et d’activités de plus de 30 000 habitants qui sont accessibles dans un rayon 
inférieur à 60 kilomètres, soit à moins d’une heure de trajet. Ces bassins de vie sont les suivants 
(Saint-Quentin, Château-Thierry, Chauny, Laon, Soissons, Tergnier)  ». On retrouve ici les 
bassins de vie axonais principaux mais compte tenu de la forme allongée du département de 
l’Aisne et de la position centrale du site dans le département, le rayon de 60 km autour de 
l’Installation permet notamment de toucher d’autres bassins de vie qui sont situés en dehors 
de département, dont les bassins de vie de « Rethel, Reims, Épernay, Compiègne, Senlis, Crépy-
en-Valois, Noyon, Meaux ». En outre, depuis l’adoption de la loi NOTRe en août 2015, le 
transfert de cette compétence à la Région (et la déclinaison territoriale via les plans 
régionaux), il est nécessaire de baser les réflexions de la gestion des déchets sur les bassins de 
vie qu’il est possible de desservir dans le respect du principe de proximité, plutôt que sur les 
frontières. En effet, le site est aussi proche des bassins de vie de Compiègne ou de Reims que 
de celui de Saint-Quentin. 
Rappelons également qu’une autorisation ne constitue pas une obligation.  
 
Suppression de centre tri 
 
Avant tout, le centre de tri (qui rappelons-le ne traitait que du papier/carton et de façon 
sommaire) est fermé depuis 2013 car il n’était plus utilisé, en effet, les opérations de tri se font 
de plus en plus au sein même des installations de production (chez le client) ou sur des 
installations spécialisées et mécanisées telles que celles gérées par Valor’Aisne.  
 
Suppression de la couronne d’arbres  
 
Concernant le défrichement d’une partie du site, SITA Nord Est rappelle que ce défrichement 
est limité à la surface strictement nécessaire à la réalisation du projet. Ainsi, SITA Nord Est a 
déposé une demande de défrichement le 8 mars 2013. Cette demande de défrichement a été 
autorisée  par l’arrêté préfectoral du 19 février 2014 que l’on retrouve en annexe 18 du dossier 
de demande d’autorisation d’exploiter. L’article 2 de cette autorisation précise que « en 
compensation de la surface défrichée, le bénéficiaire reboisera une surface supérieure à deux 
fois la surface défrichée, soit 15 ha 34 ares 76 centiares ». Comme expliqué au chapitre 3.2.5.5 
de l’Etude d’Impact p153 relatif aux effets sur les continuités écologiques : « Les défrichements 
rendus nécessaires dans le cadre du projet d'extension de l'exploitation vont être compensés à 
surface double. » Contrairement à l’affirmation de M. KARIMET, c’est bien une obligation de 
l’exploitant de reboiser tel que Monsieur le préfet le précise dans son autorisation. 
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Repère dans le DDAE : 
 

  Etude d’Impact page 153 

  Dossier Administratif page 20 

  Dossier Technique page 45 

Annexe X au mémoire en réponse : 
 

  Arrêté préfectoral du 19 février 2014 
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CAL 14 : « Mme Perrine DEREUX » 
 

 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
Nous sommes pleinement en accord avec les interrogations présentées dans ce courrier. Par 
ailleurs, nous connaissons bien ces chiffres qui sont des données travaillées en collaboration 
avec certains membres du Conseil Economique, Social et Environnemental Régional (CESER) 
dont fait partie Picardie Nature.  Notre contribution va également au-delà de ce constat dont 
nous avons une copie au département notamment. En effet, car notre projet, ne s’oppose en 
rien aux volontés de réduction des déchets qui doivent être portées par la collectivité mais, en 
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outre, permet justement leur mise en œuvre progressive sans occasionner de rupture dans la 
mission de service publique de gestion des déchets. 
 
Ainsi, au titre du PDEDMA 
 
La capacité de Flavigny-le-Grand et Beaurain n’est pas de 100 000 tonnes pour les déchets 
axonais puisque le site est autorisé, et pratique l’importation de déchets extra 
départementaux à hauteur de 15 000 tonnes/an. Il faut donc considérer une capacité cumulée 
des installations en 2017 de 165 000 tonnes et non de 180 000 tonnes.  
A l’horizon 2012, le PDEDMA, en page 58 stipule que « Ces 3 installations situées au Sud, au 
Centre et Nord du département répondent au critère de répartition géographique et 
permettent de limiter les transports. » 
 
En outre, à l’horizon 2017, l’organisation du traitement prévoit (page 59 et suivantes du 
PDEDMA) : 

- la réalisation d’une unité de stabilisation d’une capacité de 60 000 tonnes/an,  

- la prise en compte d’un tonnage global annuel en enfouissement de 236 600 tonnes, 

- une capacité de stockage de classe 2 de 141 000 tonnes/an pour les déchets des 

ménages et de 95 000 tonnes pour les DIB, avec 3 installations. 

On lit en page 60 du PDEDMA que : 
« Dans l’hypothèse où le projet de Valor’Aisne situé à Grisolles se réalise, la capacité de 
stockage est de 140 000 t  dont 94 000 t de déchets ménagers. Il existe donc un déficit de 
stockage de 96 700 t dont 47 700 t de déchets ménagers. 
Pour traiter le tonnage résiduel, le plan préconise la réalisation de 2 installations de stockage 
réparties sur le département. On constate un déficit d’installation dans le centre du 
département et dans la zone Nord Est pour traiter les refus plus ou moins importants de l’unité 
de stabilisation. 
Dans le cas où les 2 projets en cours (Grisolles et Montcornet-Lislet) se réalisent le déficit de 
stockage sera de 36 700 tonnes, ce qui nécessitera la réalisation d’un seul centre.» 
 
Le déficit de stockage en 2017 annoncé par le PDEDMA, approuvé en 2008, est d’environ 96 
000 tonnes/an. Cependant, ce déficit ne prend pas en compte l’abandon du projet de 
Moncornet-Lislet, ni l’augmentation de la capacité annuelle de traitement de Flavigny.  
Le PDEDMA identifie un besoin global de 236 000 tonnes pour le département de l’Aisne. La 
capacité du site de Grisolles étant de 80 000 tonnes/an et celle de Flavigny de 85 0000 
tonnes/an (car il faut tenir compte des 15 000 tonnes/an de déchets extra-départementaux), la 
capacité cumulées des installations est donc de l’ordre de 165 000 tonnes.  
Dans ces conditions, le déficit de capacité de stockage du département de l’Aisne, à l’horizon 
2017 s’établit alors à environ 71 000 tonnes. 
 
En 2015, le site d’Allemant a reçu, 77 565 tonnes de déchets en provenance de clients 
industriels et artisans locaux, démontrant ainsi sa complémentarité aux outils d’élimination 
utilisés par la collectivité. En conséquence, le projet de poursuite d’activité de l’ISDND de la 
Vallée Guerbette, qui permet de combler un déficit programmé de capacité et d’installation, 
s’intègre dans les objectifs du PDEDMA à l’horizon 2017, notamment au regard de sa position 
géographique, de sa pertinence dans l’organisation actuelle et de la qualité de sa desserte 
routière. 
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Le dimensionnement de notre projet de 90 000 tonnes/an moyens, tient compte  (outre les 
dernières évolutions réglementaires) : 

- Du déficit de capacité annoncé en 2017 par le PEDMA (ajusté selon les remarques vues 

plus haut), soit environ 70 000 tonnes, 

- De la possibilité de recevoir des déchets en provenance de départements limitrophes, 

dans le respect du principe de proximité, et dans le principe d’échange équilibré avec 

les déchets axonais qui sont aujourd’hui traités dans des installations situées en 

dehors du département, soit 20 000 tonnes (pour ceux qui était pris en charge par le 

site d’Allemant jusqu’en 2015). 

 
Au titre du PPGDND 
 
Les besoins d'éliminations identifiés pour le dimensionnement sont indiqués dans le tableau 
23 en page 85 du projet de PPGDND. Ils sont de 214 000 tonnes en 2022 et de 198 000 tonnes 
en 2028.  
 
Les capacités d'élimination restantes dès 2022 et en 2028 seront bien de 80 000 tonnes. Il y 
aura donc effectivement un défaut de traitement de 134 000 tonnes en 2022 et de 118 000 
tonnes en 2028 (sans la prise en compte de l'extension possible du site d'Allemant). Pour 
pallier à ce déficit, le département envisage un « montée en puissance accélérée du maillon de 
prétraitement des déchets ménagers, tel que préconisé par le projet de PPGDND ».  
Concernant l’installation de prétraitement, on peut lire dans le compte rendu de la réunion de 
la commission consultative pour l’élaboration du PPGDND du 23/09/2014 que «  Monsieur 
BAKHTI [ndlr : Secrétaire Général de la Préfecture de l’Aisne, Sous-préfet de l’arrondissement 
de Laon] évoque la question de la synergie d'actions entre les opérateurs pour une meilleure 
efficacité. Il demande aux professionnels la durée minimale pour avoir une installation de 
prétraitement en fonctionnement à partir du moment où on la décide. Il lui est répondu qu'il y a 
un délai moyen de 5 ans pour cela. » et « M. BAKHTI conclut en soulignant le travail sérieux et 
responsable du Département. Il tempère toutefois en indiquant que ce n'est pas parce qu'un 
plan existe, que tout est résolu. En relevant qu'une installation de prétraitement ne peut voir le 
jour avant 2020, compte-tenu des délais incombant à sa mise en œuvre, il indique qu'il y a lieu 
de prendre des décisions rapidement sur les orientations retenues et qu'en attendant, les 
déchets produits non valorisés doivent continuer à être enfouis.  » 
 
En outre, les termes utilisés dans le projet de PPGDND sont fortement hypothétiques : « 
lorsque les évolutions techniques le permettront [...] Valor'Aisne envisage [...] une solution 
évolutive du type [...] les premières réflexions [...] dont la localisation sera précisée 
ultérieurement [...] à l'issue d'une étude de faisabilité [...] » enfin, le projet de PPGDND conclut 
que "au stade de rédaction du plan, le projet n'est pas assez abouti afin qu'il puisse être intégré 
aux simulations de quantités de déchets à prendre en charge ». Il est donc plus qu’hasardeux 
de se baser sur cette hypothèse sachant qu’elle ne serait pas opérationnelle avant plusieurs 
années. Autre solution envisagée dans cet avis du département : « une solution d'export des 
déchets, en respectant le principe de proximité. ». Quel meilleur respect du principe de 
proximité que de traiter ses déchets en toute responsabilité sur son territoire ? En offrant des 
solutions de traitement de proximité aux artisans et industriels locaux. Nous somme s ici loin 
des échanges interdépartementaux généralement observés. 
Selon les préconisations retenues par le projet de PPGDND en page 90, « En parallèle, la 
création de nouvelles capacités d'élimination, soit par extension des installations 
d'enfouissement existantes, soit par création d'une nouvelle installation est indispensable ». Ce 
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constat intervient pour l'horizon 2028 mais il nous semble que les déficits de capacité 
interviendront bien avant et peut être même avant 2022 (selon les capacités restantes sur le 
site d'Edival notamment). En tout état de cause, entre 2022 (et probablement avant) et 2028.  
 
En conclusion 
 
Effectivement, le projet de PPGDND n’ayant pas encore été adopté, il n’est pas opposable au 
projet. De même, le département n’est plus compétent pour la planification de la prévention 
et de la gestion des déchets depuis l’adoption de la loi NOTRe en août 2015. En effet, un des 
effets de la loi est le transfert de cette compétence à la Région mais aussi et surtout la 
déclinaison territoriale, via les plans régionaux, des objectifs de recyclage, de valorisation et de 
réduction du stockage de la loi de transition énergétique pour la croissance verte, ainsi, cet 
avis ne peut être pris en compte en l’état.  
 
Néanmoins, SITA Nord Est a participé à toutes les réunions et travaux de la commission 
consultative pour la révision du plan départemental. Le projet de SITA Nord Est est justifié, 
tant au regard du PDEDMA en vigueur que du projet de PPGDND. Il s’intègre tout à fait dans le 
territoire de l’Aisne qui a été pris en compte lors de son élaboration.  
 
De plus, le projet porte sur une durée relativement courte (entre 10 et 11 ans d’exploitation) 
qui permet au département d’assurer le traitement des déchets non dangereux de l’Aisne dans 
le cadre du futur plan et dans le cadre des évolutions réglementaires. Ce délai doit également 
permettre aux décideurs politiques de mettre en place les nouveaux outils de gestion de 
déchets qui permettront de limiter, à terme, le recours au stockage pour concourir à l’objectif 
fixé par la loi de transition énergétique (-30% de stockage en 2020 et -50% en 2025).  
 
Enfin, il faut noter que c’est désormais la Région Hauts-de-France qui est compétente pour la 
planification des déchets. Elle devrait commencer les travaux dans les prochains mois en 
prenant en compte les modalités d’élaboration du plan régional (décret d’application à 
paraître bientôt). Ainsi, il s’agit désormais d’analyser la gestion des déchets  au regard des 
enjeux de la Région en lien avec les objectifs fixés par la loi de transition énergétique pour la 
croissance verte dans l’article L 541-1 du code de l’environnement. 
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CAL 15: « Contribution de Mme Fournié-Turquin, conseillère départementale » 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
Prévention de la production des déchets et limitation des déchets ultimes 
 
Ces éléments répondent également à l’avis technique émis par le Président du Conseil 
Départemental, cité par Madame Fournié-Turquin. 
 
Au titre du PDEDMA 
 
La capacité de Flavigny-le-Grand et Beaurain n’est pas de 100 000 tonnes pour les déchets 
axonais puisque le site est autorisé, et pratique l’importation de déchets extra 
départementaux à hauteur de 15 000 tonnes/an. Il faut donc considérer une capacité cumulée 
des installations en 2017 de 165 000 tonnes et non de 180 000 tonnes.  
A l’horizon 2012, le PDEDMA, en page 58 stipule que « Ces 3 installations situées au Sud, au 
Centre et Nord du département répondent au critère de répartition géographique et 
permettent de limiter les transports. » 
 
En outre, à l’horizon 2017, l’organisation du traitement prévoit (page 59 et suivantes du 
PDEDMA) : 

- la réalisation d’une unité de stabilisation d’une capacité de 60 000 tonnes/an,  
- la prise en compte d’un tonnage global annuel en enfouissement de 236 600 tonnes,  
- une capacité de stockage de classe 2 de 141 000 tonnes/an pour les déchets des 

ménages et de 95 000 tonnes pour les DIB, avec 3 installations. 
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On lit en page 60 du PDEDMA que : 
« Dans l’hypothèse où le projet de Valor’Aisne situé à Grisolles se réalise, la capacité de 
stockage est de 140 000 t dont 94 000 t de déchets ménagers. Il existe donc un déficit de 
stockage de 96 700 t dont 47 700 t de déchets ménagers. 
Pour traiter le tonnage résiduel, le plan préconise la réalisation de 2 installations de stockage 
réparties sur le département. On constate un déficit d’installation dans le centre du 
département et dans la zone Nord Est pour traiter les refus plus ou moins importants de l’unité 
de stabilisation. 
Dans le cas où les 2 projets en cours (Grisolles et Montcornet-Lislet) se réalisent le déficit de 
stockage sera de 36 700 tonnes, ce qui nécessitera la réalisation d’un seul centre.»  
 
Le déficit de stockage en 2017 annoncé par le PDEDMA, approuvé en 2008, est d’environ 96 
000 tonnes/an. Cependant, ce déficit ne prend pas en compte l’abandon du projet de 
Moncornet-Lislet, ni l’augmentation de la capacité annuelle de traitement de Flavigny.  
Le PDEDMA identifie un besoin global de 236 000 tonnes pour le département de l’Aisne. La 
capacité du site de Grisolles étant de 80 000 tonnes/an et celle de Flavigny de 85 0000 
tonnes/an (car il faut tenir compte des 15 000 tonnes/an de déchets extra-départementaux), la 
capacité cumulées des installations est donc de l’ordre de 165 000 tonnes.  
Dans ces conditions, le déficit de capacité de stockage du département de l’Aisne, à l’horizon 
2017 s’établit alors à environ 71 000 tonnes. 
 
En 2015, le site d’Allemant a reçu, 77 565 tonnes de déchets en provenance de clients 
industriels et artisans locaux, démontrant ainsi sa complémentari té aux outils d’élimination 
utilisés par la collectivité. En conséquence, le projet de poursuite d’activité de l’ISDND de la 
Vallée Guerbette, qui permet de combler un déficit programmé de capacité et d’installation, 
s’intègre dans les objectifs du PDEDMA à l’horizon 2017, notamment au regard de sa position 
géographique, de sa pertinence dans l’organisation actuelle et de la qualité de sa desserte 
routière. 
 
Le dimensionnement de notre projet de 90 000 tonnes/an moyens, tient compte (outre les 
dernières évolutions réglementaires) : 

- Du déficit de capacité annoncé en 2017 par le PEDMA (ajusté selon les remarques vues 
plus haut), soit environ 70 000 tonnes, 

- De la possibilité de recevoir des déchets en provenance de départements limitrophes, 
dans le respect du principe de proximité, et dans le principe d’échange équilibré avec 
les déchets axonais qui sont aujourd’hui traités dans des installations situées en 
dehors du département, soit 20 000 tonnes (pour ceux qui était pris en charge par le 

site d’Allemant jusqu’en 2015). 
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Au titre du PPGDND 
 
Les besoins d'éliminations identifiés pour le dimensionnement sont indiqués dans le tableau 
23 en page 85 du projet de PPGDND. Ils sont de 214 000 tonnes en 2022 et de 198 000 tonnes 
en 2028.  
Les capacités d'élimination restantes dès 2022 et en 2028 seront bien de 80 000 tonnes. Il y 
aura donc effectivement un défaut de traitement de 134 000 tonnes en 2022 et de 118 000 
tonnes en 2028 (sans la prise en compte de l'extension possible du site d'Allemant). Pour 
pallier à ce déficit, le département envisage un « montée en puissance accélérée du maillon de 
prétraitement des déchets ménagers, tel que préconisé par le projet de PPGDND ».  
 
Concernant l’installation de prétraitement, on peut lire dans le compte rendu de la réunion de 
la commission consultative pour l’élaboration du PPGDND du 23 septembre 2014 que « 
Monsieur BAKHTI [ndlr : Secrétaire Général de la Préfecture de l’Aisne, Sous-préfet de 
l’arrondissement de Laon] évoque la question de la synergie d'actions entre les opérateurs pour 
une meilleure efficacité. Il demande aux professionnels la durée minimale pour avoir une 
installation de prétraitement en fonctionnement à partir du moment où on la décide. Il lui est 
répondu qu'il y a un délai moyen de 5 ans pour cela. » et « M. BAKHTI conclut en soulignant le 
travail sérieux et responsable du Département. Il tempère toutefois en indiquant que ce n'est 
pas parce qu'un plan existe, que tout est résolu. En relevant qu'une installation de 
prétraitement ne peut voir le jour avant 2020, compte-tenu des délais incombant à sa mise en 
œuvre, il indique qu'il y a lieu de prendre des décisions rapidement sur les orientations retenues 
et qu'en attendant, les déchets produits non valorisés doivent continuer à être enfouis.  » 
 
En outre, les termes utilisés dans le projet de PPGDND sont fortement hypothétiques : « 
lorsque les évolutions techniques le permettront [...] Valor'Aisne envisage [...] une solution 
évolutive du type [...] les premières réflexions [...] dont la localisation sera précisée 
ultérieurement [...] à l'issue d'une étude de faisabilité [...] » enfin, le projet de PPGDND conclut 
que "au stade de rédaction du plan, le projet n'est pas assez abouti afin qu'il puisse être intégré 
aux simulations de quantités de déchets à prendre en charge ». Il est donc plus qu’hasardeux 
de se baser sur cette hypothèse sachant qu’elle ne serait pas opérationnelle avant plusieurs 
années. Autre solution envisagée dans cet avis du département : « une solution d'export des 
déchets, en respectant le principe de proximité. ». Quel meilleur respect du principe de 
proximité que de traiter ses déchets en toute responsabilité sur son territoire ? En offrant des 
solutions de traitement de proximité aux artisans et industriels locaux. Nous sommes ici loin 
des échanges interdépartementaux généralement observés. 
 
Selon les préconisations retenues par le projet de PPGDND en page 90, « En parallèle, la 
création de nouvelles capacités d'élimination, soit par extension des installations 
d'enfouissement existantes, soit par création d'une nouvelle installation est indispensable ». Ce 
constat intervient pour l'horizon 2028 mais il nous semble que les déficits de capacité 
interviendront bien avant et peut être même avant 2022 (selon les capacités restantes sur le 
site d'Edival notamment). En tout état de cause, entre 2022 (et probablement avant) et 2028.  
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En conclusion 
 
En pratique, le projet de PPGDND n’ayant pas encore été adopté, il n’est pas opposable au 
projet. De même, le département n’est plus compétent pour la planification de la prévention 
et de la gestion des déchets depuis l’adoption de la loi NOTRe en août 2015. En effet, un des 
effets de la loi est le transfert de cette compétence à la Région mais aussi et surtout la 
déclinaison territoriale, via les plans régionaux, des objectifs de recyclage, de valorisation et de 
réduction du stockage de la loi de transition énergétique pour la croissance verte, ainsi, cet 
avis ne peut être pris en compte en l’état.  
Néanmoins, SITA Nord Est a participé à toutes les réunions et travaux de la commission 
consultative pour la révision du plan départemental. Le projet de SITA Nord Est est justifié, 
tant au regard du PDEDMA en vigueur que du projet de PPGDND. Il s’intègre tout à fait dans le 
territoire de l’Aisne qui a été pris en compte lors de son élaboration.  
De plus, le projet porte sur une durée relativement courte (entre 10 et 11 ans d’exploitation) 
qui permet au département d’assurer le traitement des déchets non dangereux de l’Aisne dans 
le cadre du futur plan et dans le cadre des évolutions réglementaires. Ce délai doit également 
permettre aux décideurs politiques de mettre en place les nouveaux outils de gestion de 
déchets qui permettront de limiter, à terme, le recours au stockage pour concourir à l’objectif 
fixé par la loi de transition énergétique (-30% de stockage en 2020 et -50% en 2025).  
Enfin, il faut noter que c’est désormais la Région Hauts-de-France qui est compétente pour la 
planification des déchets. Elle devrait commencer les travaux dans les prochains mois en 
prenant en compte les modalités d’élaboration du plan régional (décret d’application à 
paraître bientôt). Ainsi, il s’agit désormais d’analyser la gestion des déchets  au regard des 
enjeux de la Région en lien avec les objectifs fixés par la loi de transition énergétique pour la 
croissance verte dans l’article L 541-1 du code de l’environnement. 
 
Valorisation des déchets 
 
Il apparait important de rappeler que SITA Nord Est est une société de service qui a pour 
objectif d’apporter des solutions de tri, de valorisation et de traitement, tant aux collectivité 
qu’aux entreprises. A ce titre, SITA Nord Est répond par son projet aux besoins qui sont 
exprimés dans ce sens. SITA Nord Est a une approche de conseil auprès de ses clients pour les 
assister dans la réflexion, la conception et la mise en œuvre de solutions visant à réduire la 
production de déchets à la source en favorisant un tri et une séparation qui permettent la 
valorisation d’une plus grande partie. 
 
Il faut noter que, si le centre de tri a bien été fermé en mars 2015, la plateforme de 
compostage, et la plateforme de valorisation du bois sont toujours en activité.  
 
Dysfonctionnements 
 
Bien que SITA DECTRA, aujourd’hui SITA Nord Est ne soit pas exempt de tout reproche dans la 
prise en compte des nuisances et ses choix d’exploitation, ces dernières ont rarement été en 
contradiction avec les autorisations délivrées (malgré les deux mises en demeures de 2012 et 
2013, levées depuis). La rédaction du Livre Blanc est une réponse « politique » à une situation 
complexe dont la source tient : 

- dans le manque de dialogue entre les riverains et l’exploitant pendant une période 
donnée (2008-2012), 

- des choix d’exploitation non opportuns, 
- des rancœurs historiques avec certains représentants de communes voisines.  
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Le Livre Blanc était donc l’occasion de mettre les acteurs locaux autour de la table. En outre, il 
n’est pas opposable aux tiers. 
 
L’exploitation actuelle est conforme à la réglementation en vigueur et tous les acteurs locaux 
s’accordent sur le fait que les nuisances ont considérablement diminué suite à une reprise d’un 
phasage d’exploitation et des travaux de couvertures cohérents.  
 
Nuisances pour la population 
 
Pour rappel, le chapitre 3.2.4.1 de l’Etude d’Impact p121, relatif aux émissions gazeuses 
accompagnées d’émanations d’odeurs précise que : « Il est important de rappeler ici que, suite 
à des émanations d’odeurs perçues dans le voisinage, SITA Nord Est a proposé, en accord avec 
les services préfectoraux, de mettre en place un comité scientifique indépendant pour apporter 
des réponses aux questions posées. Après plusieurs réunions, ce comité a élaboré un protocole 
de mesures visant à évaluer la qualité de l’air à proximité du site sur les lieux d’exposition des 
populations. 
Pour tenir compte de l’influence importante des facteurs météorologiques, et afin de garantir 
que des situations suffisamment diverses et représentatives soient rencontrées lors des 
campagnes de mesures, deux périodes ont été proposées : 

- saison chaude : mesures réalisées de juillet à août 2013, 

- saison froide : mesures réalisées de février à mai 2014. 

Le Département SAGE (Sciences de l’Atmosphère et Génie de l’Environnement) de l’Ecole des 
Mines de Douai a été sélectionné pour réaliser ces campagnes de mesures.  
Les points de mesure ont porté sur l’ISDND et les villages de Laffaux et d’Allemant. 
Les résultats détaillés en annexe ont montré qu’au vu des mesures réalisées, l’impact de 
l’ISDND sur les concentrations ambiantes pour les composés considérés semblait limité au 
niveau des villages d’Allemant et de Laffaux. 
Les concentrations en composés traceurs observées au village d’Allemant se positionnent plutôt 
entre celles observées en site rural de fond et en site urbain plutôt qu’au voisinage d’un centre 
de traitement de déchets. » 
 
Socle géologique et conception selon les Meilleures Techniques Disponibles (MTD) 
 
En premier lieu, l’ensemble des éléments techniques de terrassement, conception des casiers, 
phasage, stabilité, réseau de dégazage, gestion et protection des eaux souterraines a fait 
l’objet d’une tierce-expertise par l’Institut National de l’Environnement Industriel et des 
Risques (INERIS). Cette tierce-expertise, réalisée à la demande de la DREAL, figure au dossier 
joint à la demande et son annexe 20-1 – Tierce-expertise et à l’annexe 20-2 - Mémoire en 
réponse à la tierce-expertise : 
« Dans le cadre de l’instruction du Dossier d’Autorisation d’Exploiter (DDAE) de l’extension de 
l’ISDND d’Allemant, SITA Nord Est a sollicité l’INERIS pour la réalisation d’une tierce-expertise 
de 5 éléments du dossier, conformément à la demande de la Préfecture par lettre du Préfet réf-
8787D du 15 juin 2015. » 



 ____________________________  SITA Nord Est ____________________________  
   
Mémoire en réponse – Enquête Publique -  Poursuite d’exploitation d’une installation de stockage de déchets non-
dangereux (ISDND) sur la commune d’Allemant (02) 
  
 

Page 205 

La tierce-expertise a porté sur l’étude des sujets suivants : 
- « Conception des casiers et alvéoles et plan de phasage : vérifier la pertinence des 

solutions proposées et notamment pour la conception, la géométrie, la surface à l’air 
libre et la constitution des barrières ; 

- Stabilité des talus et digues ; 
- Gestion des eaux souterraines et superficielles : vérifier la pertinence et la pérennité du 

dispositif de captage et d’évacuation des eaux de drainage du Lutétien et regarder 
l’intérêt d’une surveillance entre les exploitations ancienne et nouvelle ; 

- Réseau de dégazage et traitement : vérifier la prise en compte de l’ancien et du nouveau 
site pour le traitement et voir le détail des puits et drains du nouveau stockage ainsi 
que les dispositions prises pour le captage provisoire.  » 

 
Comme indiqué dans le Dossier de Demande d’Autorisation d’Exploiter - Annexe 20-1 : Tierce-
expertise p17-20, « L’étude de stabilité est correctement menée, le logiciel employé est connu 
et la méthode appliquée (méthode globale) est correcte. […] Le choix du profil est correct et 
celui des caractéristiques mécaniques plutôt sécuritaire par rapport à l’ensemble des données 
géotechniques collectées. » 
 
Il est nécessaire de noter que la référence, faite à l’inventaire du BRGM utilisé par ACG 
Environnement dans l’Etude de qualification géologique, hydrogéologique, hydrologique et 
géotechnique, figure dans la partie concernant l’aptitude régionale du site. Cette partie 
précède les deux suivantes permettant d’étudier le projet dans le détail  : Etude de 
Qualification du site et Etude de faisabilité du site. Le lecteur retrouvera la liste de toutes les 
études menées et les références bibliographiques au chapitre 1.5 : Moyens d’étude du site 
retenu, dans l’annexe 6 : Etude de qualification géologique, hydrogéologique, hydrologique et 
géotechnique p5. 
 
En second lieu, le chapitre 3.2.2 du Dossier Technique p37, relatif à la constitution de la 
barrière passive, note :  
« Exigence réglementaire 
L’arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, définit la notion de barrière passive ainsi que 
les caractéristiques des matériaux constitutifs (en place ou rapportés) qui par leur 
imperméabilité permettent de garantir la préservation de l’environnement à long terme. 
Cette barrière est normalement constituée par le substratum du site qui doit présenter, de haut 
en bas, une perméabilité inférieure à 1.10-9 m/s sur au moins 1 mètre et inférieure à 1.10-6 
m/s sur au moins 5 mètres. Toutefois, l’arrêté ministériel précise que lorsque la barrière 
géologique ne répond pas naturellement aux conditions précitées, elle peut être complétée 
artificiellement et renforcée par d’autres moyens présentant une protection équivalente. 
 
Configuration des terrains du projet de poursuite d’exploitation 
L’étude géologique et hydrogéologique (détaillée dans l’Étude d'impact) a montré que la 
formation de sable fin à passées argileuses (sables de Cuise) qui constitue la barrière de 
sécurité passive du projet répond à l’exigence réglementaire. 
On observe, en effet, que ces matériaux ont une perméabilité inférieure à 1.10-6 m/s sur 5 m de 
profondeur. La couche supérieure de perméabilité inférieure à 1.10-9 m/s est absente 
naturellement mais sera reconstituée. » 
En troisième lieu, une barrière de sécurité active est en place au-dessus de la barrière de 
sécurité passive, comme l’atteste le chapitre 3.3 du Dossier Technique p39 : « Les zones de 
stockage seront aménagées de la façon préconisée dans l’arrêté ministériel du 9 septembre 
1997 modifié relatif aux installations de stockage de déchets non dangereux. Cet 
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aménagement consiste en la mise en place d'un Dispositif d'Étanchéité-Drainage par 
Géosynthétique (D.E.D.G.) au-dessus de la sécurité passive sur le fond et les flancs. Ce dispositif 
est appelé barrière de sécurité active du fait de son rôle actif dans le drainage et la collecte des 
lixiviats. » 
 
En dernier lieu, comme l’énonce le chapitre 3.5 de l’Etude d’Impact p178, relatif aux mesures 
prises pour limiter les effets de l’installation au vue des meilleures techniques disponibles  : 
« [La directive européenne n° 2010/75/UE du 24/11/10 relative aux émissions industrielles] 
prévoit des mesures destinées à prévenir ou, si cela n’est pas réalisable, à réduire les émissions 
dans l’atmosphère, l’eau et le sol résultant de ces activités, notamment des mesures 
concernant les déchets, afin d’assurer un niveau général élevé de protection de 
l’environnement dans son ensemble. L’un des principes de la directive est que les installations 
doivent être exploitées de manière à ce que toutes les mesures préventives appropriées soient 
prises contre la pollution, en particulier par l’application des meilleures techniques disponibles.  
Le terme « Meilleures Techniques Disponibles » (MTD) est défini dans l'article 3 (10) de la 
Directive comme étant "le stade de développement le plus efficace et avancé des activités et de 
leurs modes d'exploitation, démontrant l'aptitude pratique de techniques particulières à 
constituer la base de valeurs limites d'émission et d’autres conditions d’autorisation visant à 
éviter et, lorsque cela s'avère impossible, à réduire les émissions et l'impact sur 
l'environnement dans son ensemble". 
Par « techniques » on entend aussi bien les techniques employées que la manière dont 
l'installation est conçue, construite, entretenue, exploitée et mise à l'arrêt. 
Par « disponibles », on entend les techniques mises au point sur une échelle permettant de les 
appliquer dans le contexte du secteur industriel concerné, dans des conditions 
économiquement et techniquement viables, en prenant en considération les coûts et les 
avantages, que ces techniques soient utilisées ou produites ou non sur le territoire, pour autant 
que l'exploitant concerné puisse y avoir accès dans des conditions raisonnables. 
Par « meilleures », on entend les techniques les plus efficaces pour atteindre un niveau général 
élevé de protection de l'environnement dans son ensemble. 
La notion de MTD dans le cadre de la directive IED tient compte des coûts et des avantages 
pouvant résulter d’une action, l’objectif étant de protéger l’environnement dans son ensemble 
pour éviter que la solution d’un problème environnemental ne conduise à un nouveau problème 
plus grave. » 
 
Menace sur la ressource en eau 
 
La protection des eaux est l’essence même de l’activité exercée par SITA Nord Est sur le site 
d’Allemant et de sa responsabilité. Force est de constater qu’à ce jour, il n’existe pas de 
suspicion de pollution tant sur les eaux superficielles que sur les eaux souterraines, dont le 
suivi est réalisé depuis l’origine du site. C’est bien la preuve que les moyens mis en œuvre 
jusqu’à présent sont suffisants pour assurer la surveillance des eaux et des sols telle qu’elle est 
imposée par les textes réglementaires. 
 
La conception de systèmes d’étanchéité/drainage par géosynthétiques constitue aujourd’hui la 
Meilleure Technique Disponible au niveau Européen pour son utilisation en centre de stockage 
de déchets. Les matériaux sont certifiés ASQUAL (référentiel Qualité de fabrication de ces 
géosynthétiques) et les conditions de mise en œuvre sont strictes, encadrées et contrôlées par 
des organismes indépendants. Les travaux sont réalisés dans le respect d’une démarche EQS 
(Environnement – Qualité –Sécurité) qui sera adoptée par les différents intervenants du projet. 
Elle prévoira des contrôles internes, réalisés directement par l’entreprise et des contrôles 
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externes réalisés par des tiers pour le compte de l’entreprise. Compte tenu de l’importance 
jouée par le dispositif d’étanchéité drainage, les contrôles suivants sont, de plus, réalisés par 
un contrôleur extérieur mandaté par le maître d’ouvrage (cf. chapitre IV du Dossier Technique 
p45) : 

- Le contrôle de la perméabilité de la barrière de sécuri té passive reconstituée 
(épaisseur de 1 m de perméabilité inférieur à 10-9 m/s), 

- Le respect des conditions de pose du géosynthétique bentonitique (sur les flancs) 
avant toute opération de recouvrement, 

- La vérification de la qualité de pose de la géomembrane et des soudures constituant 
pour partie la barrière de sécurité active. 

 
L’arrêté préfectoral actuel prévoit, en outre, qu’un tiers-expert agréé par la DREAL assure la 
validation du cahier des charges des travaux et le contrôle de leur bonne réalisation.  Les 
géomembranes mises en œuvre, en PolyEthylène Haute Densité (PEHD), résistent dans la 
durée aux agressions chimiques. Elles ont des durées de vie bien supérieures à celle des durées 
d’exploitation ainsi qu’aux périodes de stabilisation du massif de déchets. 
 
Ces produits sont extrêmement ciblés pour pouvoir répondre à la demande spécifique des 
exploitants de centres de stockage. La profession suit systématiquement les recommandations 
du Comité Français des Géosynthétiques (CFG) qui oriente clairement le  choix vers ce produit 
pour les fonds et flancs de casier de stockage. La fabrication de ce produit spécifique tient ainsi 
compte des contraintes chimiques des lixiviats et des contraintes thermiques dues à la 
dégradation des déchets fermentescibles. 
 
Il convient de rappeler que les géomembranes PolyEthylène Haute Densité sont mises en place 
en fond de casier de stockage pour améliorer le drainage gravitaire des lixiviats et non pour 
assurer l’étanchéité passive du fond de casier, qui, elle, est assurée par la couche d’argile 
naturelle et/ou reconstituée. Par ailleurs, la pression des effluents qui circulent sur le fond de 
forme pentu, est très faible car la couche drainante positionnée au-dessus de la géomembrane 
oriente le flux vers le point bas d’évacuation gravitaire. 
 
Déchets en provenance de départements limitrophes 
 
Le département de l’Aisne intègre aujourd’hui la région des Hauts de France et la gestion des 
déchets sur ce territoire relève de la compétence de cette « nouvelle région ». Ainsi la notion 
de territoires est de fait modifiée. Dans le cadre de la gestion des déchets, Il nous semble plus 
opportun de parler de bassins de vie, comme expliqué au chapitre 2.2 du Dossier Administratif 
p20, relatif à l’origine géographique des déchets attendus, précise que « L’ISDND de la Vallée 
Guerbette a ainsi vocation à constituer un exutoire de proximité à l’échelle pluri-
départementale pour la gestion des déchets ultimes. Son positionnement géographique, allié à 
la qualité des infrastructures d’accès nationales, départementales et locales, représente en 
cela des atouts indéniables. Ainsi, grâce à un réseau routier dense et adapté, ce ne sont pas 
moins de 6 bassins de vie et d’activités de plus de 30 000 habitants qui sont accessibles dans 
un rayon inférieur à 60 kilomètres, soit à moins d’une heure de trajet. Ces bassins de vie sont 
les suivants (Saint-Quentin, Château-Thierry, Chauny, Laon, Soissons, Tergnier) ». On retrouve 
ici les bassins de vie axonais principaux mais compte tenu de la forme allongée du 
département de l’Aisne et de la position centrale du site dans le département, le rayon de 60 
km autour de l’Installation permet notamment de toucher d’autres bassins de vie qui sont 
situés en dehors de département, dont les bassins de vie de « Rethel, Reims, Épernay, 
Compiègne, Senlis, Crépy-en-Valois, Noyon, Meaux ». En outre, depuis l’adoption de la loi 
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NOTRe en août 2015, le transfert de cette compétence à la Région (et la déclinaison 
territoriale via les plans régionaux), il est nécessaire de baser les réflexions de la gestion des 
déchets sur les bassins de vie qu’il est possible de desservir dans le respect du principe de 
proximité, plutôt que sur les frontières. En effet, le site est aussi proche des bassins de vie de 
Compiègne ou de Reims que de celui de Saint-Quentin. 
Ces éléments montrent que la situation géographique centrale du centre de stockage 
d’Allemant constitue un avantage en matière de pollution des transports. 
Concernant le centre de stockage de la Chapelle Monthodon, qui est fermé, il est important de 
rappeler qu’il était situé sur les 2 départements de l’Aisne et de la Marne et bénéficiait d’un 
arrêté préfectoral interdépartemental. 
 
Concernant la décharge de Moulin sous Touvent, les déchets concernés (OMR de Valor’Aisne) 
proviennent du département de l’Aisne et ne pourraient être qualifiés de « déchets des 
départements limitrophes » s’ils étaient à nouveau enfouis dans un site de l’Aisne.   
 
Repère dans le DDAE : 
 

  Dossier Administratif page 20 
  Dossier Technique pages 37, 45 
  Etude d’Impact page 121, 178 
  Annexe 6 : Etude de qualification géologique, hydrogéologique, hydrologique et 

géotechnique page 5 
  Annexe 20-1 – Tierce-expertise 
  Annexe 20-2 - Mémoire en réponse à la tierce-expertise 

 
Annexes au mémoire en réponse : 
 

  Annexe 8 : Livre Blanc du Conseil Général de l’Aisne  
  Annexe 9 : Plan Départemental d’Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés page 

58 
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CAL 22 : « M. Eddy DUPONT » 

 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
Concernant la remarque sur la nécessité de réduire les déchets, nous renvoyons utilement le 
lecteur à la réponse apportée par le pétitionnaire au courrier référencé CVA17 (courrier de 
l’association Zero Waste). 
 
Nous tenons à confirmer à M. DUPONT que le département de l’Aisne envoie déjà une partie 
des déchets dont il a la charge dans des installations hors du département (peut-être même à 
Lihons). En effet, une partie des ordures ménagères qui étaient reçues sur le site d’Allemant 
jusqu’en 2015 sont aujourd’hui confiées à la société Gurdebeke. 
 
Par ailleurs, on peut lire dans le compte rendu de la réunion de la commission consultative 
pour l’élaboration du Plan de Prévention de Gestion des Déchets Non Dangereux du 23 
septembre 2014 que « Monsieur BAKHTI [ndlr, Secrétaire Général de la Préfecture de l’Aisne, 
Sous-préfet de l’arrondissement de Laon] évoque la question de la synergie d'actions entre les 
opérateurs pour une meilleure efficacité. Il demande aux professionnels la durée minimale pour 
avoir une installation de prétraitement en fonctionnement à partir du moment où on la décide. 
Il lui est répondu qu'il y a un délai moyen de 5 ans pour cela.  » et « M. BAKHTI conclut en 
soulignant le travail sérieux et responsable du Département. Il tempère toutefois en indiquant 
que ce n'est pas parce qu'un plan existe, que tout est résolu. En relevant qu'une installation de 
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prétraitement ne peut voir le jour avant 2020, compte-tenu des délais incombant à sa mise en 
œuvre, il indique qu'il y a lieu de prendre des décisions rapidement sur les orientations retenues 
et qu'en attendant, les déchets produits non valorisés doivent continuer à être enfouis.  ». Ceci 
répond, sans détour, aux questions de monsieur Dupont sur la mise en place d’alternatives, 
lesquelles, et dans combien de temps ?  
 
Enfin, concernant la question des solutions « sans l’extension du site d’Allemant », il convient 
de retourner cette question aux responsables de la planification des déchets. Néanmoins, en 
première approche, les déchets qui sont aujourd’hui gérés par le site d’Allemant devront, 
selon toute vraisemblance, trouver d’autres exutoires et surement en dehors du département, 
sous peine de sursaturer encore plus vite les autres installations du département et provoquer 
une situation de déficit de traitement encore plus importante que celle déjà annoncée. 
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2. Réponses aux remarques synthétisées par la 
Commission d’Enquête. 

2.1. Environnement 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
L’ensemble des questions et remarques abordées dans ce thème et transcrites par la 
commission d’enquête ont fait l’objet d’une réponse complète dans la première partie du 
présent mémoire. Nous invitons donc le lecteur à s’y reporter.  
 

- Suppression d’une couronne d’arbres → cf. CVA 13, 14, 15 
- Plantation d’arbres en dehors de l’emprise, ce qui se traduit par une extension → cf. 

CVA 13, 14, 15 
- Ce sont des terres agricoles en moins, et une façon déguisée de faire une extension → 

cf. CVA 13, 14, 15 
- Crainte pour la nappe d’eau → cf. CVA 13, 19, 20 
- Excavation de 37 m de profondeur → cf. CVA 12, 13, 16 
- Production de biogaz, effet de serre → cf. CVA 13, 16, 20 
- Le Ru Guerbette traverse le site avant de se jeter dans l’Ailette. Il traverse aussi le 

périmètre rapproché du captage de Vauxaillon qui alimente aussi Leuilly-sous-Coucy → 
cf. CVA 13, 19, CAL 12 

- Effets potentiels sur les terres agricoles voisines en cas de fuites de lixiviats → cf. CVA 25 

- Les zones sensibles (ZNIEFF, zones humides…) → cf. CVA 13, 14, 15 
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2.2. Rappel aux textes, arrêtés préfectoraux ou certaines déclarations 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
L’ensemble des questions et remarques abordées dans ce thème et transcrites par la 
commission d’enquête ont fait l’objet d’une réponse complète dans la première partie du 
présent mémoire. Nous invitons donc le lecteur à s’y reporter. 
 

- Rappel Libre Blanc. Le site d’Allemant ne devra plus recevoir de déchets 
fermentescibles → cf. CVA 14 

- Rappel de la DIREN en 1995. Site qui devrait être préservé et mériterait d’être réservé 
à d’autres fins compte tenu de ses qualités intrinsèques → cf. CVA 13, 19 

- L’exploitant a oublié une mise en demeure du 11 février 2013 → cf. CVA 12 
- La parcelle 730 ne fait pas partie des parcelles autorisées par l’arrêté préfectoral → cf. 

CVA 19, 33 
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2.3. Aspects techniques et sécuritaires 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
L’ensemble des questions et remarques abordées dans ce thème et transcrites par la 
commission d’enquête ont fait l’objet d’une réponse complète dans la première partie du 
présent mémoire. Nous invitons donc le lecteur à s’y reporter.  
 

- Doute sur l’imperméabilité de la géomembrane / L’étanchéité par argile  et 
géomembrane n’est nullement prouvée → cf. CVA 12, 13, 16 

- Rappel d’un incident à Grisolles. Déchirures de la géomembrane en rai son d’un 
glissement de terrain → cf. CVA 12, 16 et CAL 5, 12, 14 

- Une partie du biogaz est convertie en électricité. 20 % part dans la nature.  Le 
rendement est inférieur à la méthanisation → dans le cadre du projet, la couverture 
finale comprenant notamment une géomembrane reliée à une unité de combustion 
entraine un taux de captage du biogaz de 90 % (cf. 1.3.2 de l’annexe 8-1 : Etude de 
potentialité biogaz). Si les deux installations, méthaniseur et ISDND, sont de nature à 
valoriser le biogaz, ces deux installations ne sont pas comparables notamment par la 
qualité des déchets traités (100 % de déchets biodégradables pour le méthaniseur). 
En outre, la méthanisation génère également des sous-produits qu’il convient 
d’éliminer in fine. 

- Traitement des lixiviats. L’intégralité n’a pas été traitée sur le site comme ceci était 
prévu. En 2014, 13 060 m3 ont été traités à l’extérieur et 8 541 m3 ont été traités sur 
site → cf. CVA 12, 13, 25 

- L’argument développement durable a servi à obtenir l’autorisation → le manque de 
clarté de cette observation ne nous permet pas d’y apporter une réponse. 

- L’alvéole en exploitation est recouverte à une fréquence n’excédant pas 7 jours, par 
une fine couche de terre, pour limiter les envols de déchets et les dégagements 
d’odeurs. Pour une réelle efficacité contre ce qui précède, combien évalue-t-on cette 
fine couche de terre ? Comment l’exploitant peut-il garantir la mise en place de la 
couverture hebdomadaire ? Cette fine couche de terre représente quel volume ?  → 
cf. CVA 12, 25 

- Elimination des animaux indésirables ? → cf. CVA 12, 25 
- Approche théorique du gisement de biogaz au cours du temps, représenté par un 

graphique. Explication demandée pour ce graphique → cf. CVA 12, 16 
- Aucune réponse n’a été donnée sur les actions pour arrêter la pollution qui pourrait 

être constatée par les piézomètres, mais également pour assurer la ressource en eau 
potable de Vauxaillon et Leuilly-sous-Coucy → cf. CVA 12, 13, 16, 19 

- Production d’électricité. Des chiffres surprenants → cf. CVA 15, 25 
- Doute sur la qualité de la barrière passive → cf. CVA 12, 25 
- Les effets du changement climatique ne sont pas traités alors que l’aléa «  retrait 

gonflement des argiles » est classé fort en particulier pour les argiles de Laon que l’on 
retrouve en flanc de la Vallée de Guerbette. Pour supprimer les entrées d’eau au 
sommet des argiles, un réseau de drainage des eaux de la nappe du Lutécien est 

nécessaire→ cf. CVA 27 
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2.4. Nuisances olfactives 

 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
L’ensemble des questions et remarques abordées dans ce thème et transcrites par la 
commission d’enquête ont fait l’objet d’une réponse complète dans la première partie du 
présent mémoire. Nous invitons donc le lecteur à s’y reporter.  
 

- Mise en place du jury de nez. Combien et qui sont les personnes qui participent à ce jury 

de nez ? Leur localisation ? Quelles sont les actions mises en œuvre après l’appel d’un 

des membres du jury ? Dans le document d’information à la disposition du public, le 

nombre d’appels est mentionné. Aucune action ne figure en regard. Pourquoi ? → cf. 

CVA 12, 16, 25 

- Nous rappelons que l’intensité des nuisances olfactives est telle que nous pensons que 

le biogaz ne se dilue pas toujours ; il s’échappe et le plus souvent se dilue. La pollution 

atmosphérique est quasi systématiquement perceptible à proximité de la décharge sur 

la départementale 26, dans le virage en particulier, et au pont d’Ailleval sur la 
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départementale 551 entre Pinon et Vauxaillon. Mais en fonction des conditions 

météorologiques, des nuages de biogaz atteignent les habitations avec une telle 

intensité, odeurs, mais aussi picotements des yeux, irritations narines et gorge, parfois 

allant jusqu’à une nausée. Cela donne à penser que le nuage ne se dilue pas mais 

s’érode en se déplaçant → cf. CVA 12, 13, 16 

- Les mesures réalisées auraient dû mettre en évidence ces intensités. Au lieu de quoi les 

conclusions indiquent que c’est Allemant et Laffaux pour lesquels on observe un 

impact de la décharge. D’où l’intérêt de mesures en continu car sinon on passe entre 

les moments de pollution atmosphérique. Et également, l’intérêt de mesures en 

continu en limite du site pour connaître au plus tôt les dégazages sur la décharge, qui 

ne vont pas manquer d’atteindre ensuite les populations, afin d’agir techniquement au 

plus vite pour corriger et/ou prévenir → cf. CVA 12, 25 

- Les fermentescibles ne sont pas des déchets inertes. Ils n’ont pas lieu d’être admis (Livre 

Blanc) → cf. CVA 25 

- Aucune solution n’est proposée, aucun effort n’est envisagé pour améliorer la situation, 

ce qui n’est pas acceptable → cf. CVA 20 
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2.5. Commission de Suivi de Site (CSS) 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
L’ensemble des questions et remarques abordées dans ce thème et transcrites par la 
commission d’enquête ont fait l’objet d’une réponse complète dans la première partie du 
présent mémoire. Nous invitons donc le lecteur à s’y reporter. 
 

- Cette commission aurait à faire des recommandations à l'exploitant. En 2012, il a été 
demandé que soit mis en place un système complet de mesures et enregistrements en 
continu de l'atmosphère sur le site afin de disposer en permanence d'informations 
pour piloter l'installation. Il s'agit d'un outil pour la conduite des installations et non 
pas de mesures à postériori pour constater la pollution atmosphérique. Cette 
demande a fait l'objet d'une fin de non-recevoir → cf. CVA 12, 25 

- L'exploitant dans son dossier de demande, mentionne des capteurs sur site : quels 
sont-ils? Quelles sont les valeurs relevées ? → cf. CVA 12, 25 

- Nous avons toujours privilégié les actions les plus en amont, de nature préventive, 
pouvant déboucher sur des actions. Il est rappelé que lors d'une entrevue avec le 
responsable SITA Nord Est a été évoquée la scannérisation des casiers afin de localiser 
les zones de fermentation. Ledit responsable évoquant une périodicité de l'ordre de un 
an. Il ne nous a jamais été présenté de scannérisation. L'exploitant peut-il nous fournir 
et commenter les différentes scannérisations réalisées sur la décharge ? → cf. CVA 12 

- Dans le dossier il n'est fait état d'aucun outil de mesure sur le site pour aider à 
l'exploitation. Cette carence rend le dossier totalement insuffisant et montre une fois 
encore l'absence d'intérêt porté à la maîtrise des installations → cf. CVA 12 

- On parle de biogaz mais pas de moyens de connaissance du processus de fermentation 
des casiers → cf. CVA 12 

- En 2010 des déchets sont déposés hors de tout casier. Aucune information à la CLIS  → 
cf. CVA 12 

- En 2012, l'exploitant n'a pas rédigé le bilan décennal prévu par l'arrêté préfectoral. 
d'où mise en demeure par le préfet. Ce document n'a pas fait l'objet d'une 
présentation en CLIS ou en CSS → cf. CVA 12 

- En 2015, l'exploitant qui s'était engagé de lui-même à fournir la liste des dix meilleurs 
clients l'année précédente. Ne la fournit pas et indique oralement et très rapidement 
et en gros les dits clients. Nous constatons que l'information ne vient pas 
spontanément, et le plus souvent est insuffisante → cf. CVA 12 

- L'emploi de la formule en toute transparence est totalement inapproprié et 
mensonger ; il appartient au vocabulaire ronflant pour survaloriser ses actions et 
donner une image satisfaisante. Ce qui, en enquête publique trompe le lecteur. A quoi 
a servi la Commission de suivi du Site ? La qualité de vie des riverains s'est-elle 
améliorée ? → cf.CVA12. Nous pouvons ajouter également que la CSS est un lieu de 
débats et de consensus : Si les CSS ont pour but premier d'être "lieu de débats et de 
consensus", elles ont, dans un nombre limité de cas, des avis formels à rendre, en 
matière de PPRT ou d'extension de sites de traitement de déchets notamment. La 
circulaire donne par conséquent des consignes aux préfets pour arrêter des règles 
formelles de fonctionnement : ordre du jour, frais de fonctionnement, secrétariat, 
ouverture aux experts, au public et à la presse. La commission peut "aborder 
librement tous les sujets relatifs aux intérêts couverts par le code de 
l'environnement". L'inspection des installations classées peut présenter les actions 
menées sur le site des établissements concernés et l'exploitant peut être invité à 
présenter son bilan annuel. En ce qui concerne l'information du public, les comptes 
rendus des commissions doivent être considérés comme "des documents 

http://www.actu-environnement.com/ae/dictionnaire_environnement/definition/plans_de_prevention_des_risques_technologiques_pprt.php4
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administratifs communicables au public". Quant aux documents présentés à la 
commission, ils doivent être considérés comme "des documents communicables aux 
tiers dans les conditions prévues aux articles L. 124 et suivants du code de 

l'environnement", sous réserve des risques d'atteinte à la sûreté de l'établissement. 

2.6. Contrôle des déchets 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
L’ensemble des questions et remarques abordées dans ce thème et transcrites par la 
commission d’enquête ont fait l’objet d’une réponse complète dans la première partie du 
présent mémoire. Nous invitons donc le lecteur à s’y reporter.  

- Des encombrants sont mis en décharge alors qu'ils pourraient être recyclés. (Matelas)  → 

cf. CVA 12, 29 

- En l'absence de centre de tri pour lequel une organisation est mise en place pour 

l'évacuation des éléments à recycler, la proximité pour l'enfouissement constitue un 

contexte défavorable. On met à l'enfouissement ce qui ne devrait pas y aller. Les 

personnes venant déposer à la déchetterie ne sont pas aidées dans le dépôt de leurs 

apports. Ni aide, ni surveillance. Observations d'anomalies dans les bennes → cf. CVA 

12, 29 

- Il n'y a pas tri pour matelas et ameublement, et les éléments D32, polystyrènes, 

peintures et vernis, produits phyto, dasri, (liste non exhaustive) notamment produits à 

forte toxicité → cf. CVA 12, 29 

- Cette déchetterie est incomplète, inappropriée, source de recyclage insuffisant, source 

de mise à décharge anormale, donc source de dangers. Aucune garantie  → cf. CVA 12, 

29 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=EED4A87F368A40F5E02613E475C1A70A.tpdjo13v_2?idSectionTA=LEGISCTA000006159212&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20121128
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=EED4A87F368A40F5E02613E475C1A70A.tpdjo13v_2?idSectionTA=LEGISCTA000006159212&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20121128
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2.7. Les défaillances 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
L’ensemble des questions et remarques abordées dans ce thème et transcrites par la 
commission d’enquête ont fait l’objet d’une réponse complète dans la première partie du 
présent mémoire. Nous invitons donc le lecteur à s’y reporter.  
 

- SITA a appliqué un remplissage partiel pour y revenir ultérieurement avant couverture 

définitive. Début 2013, les casiers 3 et 4 n'étaient pas couverts définitivement. Un 

arrêté de mise en demeure a été nécessaire (11 février 2013.) li ne figure pas dans 

l'historique, hormis celui de 2012 → cf. CVA 12 

- L'inspecteur des Installations Classées ne se déplace que lorsque la décharge est 

bloquée. Absence de confiance envers l'exploitant. Réservée vis à vis des services de 

l'Etat. Manque de confiance envers les décideurs politiques et administrati fs. Manque 

de confiance envers les services de l'Etat intervenant a posteriori → cf. CVA 1 

- L'arrêté d'exploitation de 2002 stipule qu'un bilan de fonctionnement est à établir 

après dix ans d'exploitation. SITA ne l'a pas produit dans les délais d'où l'arrê té de mise 

en demeure en 2012, au même titre que le rapport d'activités annuel de 2011. SITA n'a 

fait aucune présentation à la commission de suivi du site → cf. CVA 12 

- Non-respect de l'arrêté pendant la période 1997-2012. Date de mise en demeure de la 

DREAL. Pas de sanction de l'organisme de contrôle pendant cette période → cf. CVA 12 

- Débordement des lixiviats au niveau d'une alvéole de stockage. La topographie du 

casier 2 ne permet pas un ruissellement des eaux pluviales vers l'extérieur de 

l'installation de stockage conformément à l'article 8.3.13 .1 de l'arrêté préfectoral du 

20 septembre 2011 → cf. CVA 12 

- L'exploitant a reconnu les défaillances et ses problèmes d'exploitation. Retard dans le 

recouvrement des casiers, déchets déposés hors casier → cf. CVA 12 

- Problèmes de gel en hiver. Matériel en panne. Mise en place de captage défaillant. 

Retard dans les travaux de mise en conformité dépassant 6 mois → cf. CVA 1, 12, 20 

- Trois incendies entre 2012 et 2014 → cf. CVA 12, 25 

- Inspection de la DREAL le 1er avril 2010. L'alvéole 5A mise en service sans l'aval de 

l'autorité administrative → cf. CVA 12 

- Depuis 1996, date de l'ouverture, le site a fait l'objet d'une mauvaise gestion comme le 

démontre l'exploitation partielle des casiers de stockage dont l'ordre initial n'a pas été 

respecté dès la mise en service. Le désordre a été accentué par les dépassements de 

seuil en 2006, 2007 et 2009. Le site était autorisé à accueillir 140 000 tonnes par an. 

Les tonnages supplémentaires semblent avoir bousculé une exploitation déjà 

malmenée techniquement → cf. CVA 20. En outre, nous rappelons que l’enquête 

publique concerne le projet de poursuite d’exploitation et non l’exploitation passée. 

En effet, l’ensemble des mesures proposées dans le cadre de cette nouvelle 

demande sont évidemment de nature à apporter des améliorations constantes dans 

la gestion de l’installation. 

- Lors de l'inspection du 16 avril 2012. l'inspecteur des installations classées a constaté :  

o les déchets déversés dans l'alvéole 6. en cours d'exploitation formaient par 

endroits des dépôts sur plusieurs mètres et n'étaient pas déposées en couches 

successives de hauteur inférieure à 50 centimètres. 
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o les déchets déversés dans le casier 6 n'ont pas été recouverts d'une couche de 

protection durant le week-end. 

o la couverture du casier 5 n'a pas été complètement réalisée avec des 

matériaux imperméables. 

o des déchets frais ont été déposés dans les vides de tassement du casier 4 et 

n'ont pas été recouverts d'une couche imperméable. 

Ces infractions ont fait l'objet d'une mise en demeure par arrêté préfectoral du 2 
mai 2012 → cf. CVA 12 
 

2.8. Aspects santé 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
L’ensemble des questions et remarques abordées dans ce thème et transcrites par la 
commission d’enquête ont fait l’objet d’une réponse complète dans la première partie du 
présent mémoire. Nous invitons donc le lecteur à s’y reporter. 
 

- La production de biogaz. Aucune mesure effectuée sur le site → cf. CVA 12 

- Composés indésirables. Hydrogène sulfuré. Toxicité. Rappel des doses nocives. 

o 668 ppm pendant 10 minutes. C'est mortel. 

o 150 ppm pendant 10 minutes. Les effets sont irréversibles. 

Composés organo-volatils (Benzène. Il contient aussi des composés cancérigènes → cf. 
CVA 12 

- 20 % du biogaz part dans la nature. Effets d'accumulation → cf. CVA 12, CVA 25 

- SITA déclare que l'on est en dessous des seuils de dangers définis par l'OMS et l'INERIS. 

Aucune mesure concernant le rejet de H2S → cf. CVA 12 

- Souhait de s'appuyer sur des installations anciennes pour appréhender les risques sur la 

santé. Deux employés du site sont touchés par la maladie → cf. CVA 19, 20 

- Etude à faire sur les cas de cancer depuis la création de la décharge → cf. CVA 19, 20 

- Nuisances olfactives. Insomnie. Céphalie. Allergies. Pollution atmosphérique → cf. CVA 

19, 20 

- Des médecins ont alerté le préfet sur le taux élevé de cancers. L'institut de Veille 

Sanitaire de la région Picardie ct l'ARS ont également été saisis mais sans succès 

l'échantillonnage étant insuffisant → cf. CVA 19, 20 

- En 2014, 600000 m3 ont été captés. 20 à 30 % non captés soit 4000 m3 → cf. CVA 12, 25 

- Le biogaz contient de l'hydrogène sulfuré qualifié de traces dans le dossier alors que la 

concentration est mentionnée > 550 ppm → cf. CVA 12 

- En entrée de torchère il est mentionné 2319 ppm BG 2000/Valorix sachant que 688 ppm 

pendant 10 minutes provoquent la mort et 150 ppm pendant 10 minutes provoquent 

des effets irréversibles sur la santé → cf. CVA 12 

- Mouches, moustiques, en période de chaleur, en plus des corbeaux et mouettes qui 

véhiculent des tas de maladies → cf. CVA 12, 24 

- La dilution du biogaz éventuel ou accidentel rend l'effet peu dangereux ? Selon une 

vaste enquête menée par une équipe de l'Université de Californie du Sud, sur une 

période de 8 ans auprès de 1759 enfants de 10 à 18 ans. Dans douze communautés de 

Los Angeles, il ressort que 8% des enfants vivant dans des quartiers pollués ont une 

capacité pulmonaire de moins de 80 % comparativement à 1.5 % des enfants vivant 

dans des quartiers moins pollués → cf. CVA 19, 20 
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2.9. Création d’Allemant 2 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
L’ensemble des questions et remarques abordées dans ce thème et transcrites par la 
commission d’enquête ont fait l’objet d’une réponse complète dans la première partie du 
présent mémoire. Nous invitons donc le lecteur à s’y reporter. 
 

- Dans « Aménagements conservés » la déchetterie n'est pas mentionnée. Pourquoi SITA 

conserve la déchetterie ? → cf. CVA 12, 25 

- Anomalies du dossier. Filière d'élimination. Pneumatiques : remis au distributeur 

Euromaster. Dans la liste des déchets les pneumatiques n'y figurent pas. Emballages : 

Centre de tri. Or le centre de tri n'existera plus. Erreurs ou informations 

contradictoires → cf. CVA 12 

- Interrogations concernant la profondeur de l'excavation, 37 mètres → cf. CVA 13, 14 

- Glissements de terrains. Doutes sur l'analyse du BRGM. L'intervenant souhaite des 

éléments probants → cf. CVA 13, 14 

- L'impact sur les eaux naturelles du site et leurs conséquences sur ce trou ? → cf. CVA 12, 

13 

- Gestion des eaux naturelles (détournement) et des eaux pluviales → cf. CVA 12, 13 

- Rappel de l'incident de Grisolles avec déchirure de la géomembranne. alors que ce site 

est très bien suivi → cf. CVA 13, 14 

- Pour évaluer la capacité disponible pour le stockage des déchets, la couverture finale est 

prise en compte. On mentionne : « les volumes liés aux besoins d'exploitation »  → cf. 

CVA 12, 25 

- S'agit-il des couvertures hebdomadaires des casiers lorsqu'ils sont en exploitation ? 

L'exploitant doit expliciter son calcul. En effet la non mise en place de la couverture 
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hebdomadaire est récurrente depuis toujours. Le calcul qui a conduit à déterminer le s 

930 000 tonnes est à fournir → cf. CVA 12, 25 

- Sur la base de 90 000 tonnes par an, la durée d'exploitation est de 10 années 33. La 

durée administrative d'exploitation est établie à 11 années de façon à disposer d'une 

marge d'aléas. Cette indication est insuffisante. Il convient d'en définir les bornes pour 

qu'elle ait un sens pour les habitants → cf. CVA 12 

- Les lixiviats anciens et futurs seront traités sur le site par l'unité de traitement selon le 

procédé présenté en page 17. En cas d'arrêt technique, ils seront envoyés vers des 

centres de traitement autorisés. Depuis 2009, date d'autorisation de traitement sur le 

site. Des lixiviats sont transportés vers une station d'épuration extérieure. Pour 

mémoire : année 2014 : 8541 m3 traités sur le site 13060 m3 traités à l'extérieur → cf. 

CVA 12, 13 

- Les engagements n'ont pas été tenus sans explication fournie à la CLIS ou au CSS. 

Comment SITA peut garantir le respect de cet engagement → cf. CVA 12 

- Le site n'est pas imperméable naturellement et on va chercher des argiles ailleurs. 

Démontrant que le site n'est pas adapté. Fissuration possible avec les périodes 

d'alternance de fortes sécheresses el de pluviométrie. Détérioration de la 

géomembranne par le vieillissement → cf. CAL 5, CVA 12 

- Les piézomètres indiquent lorsque l'eau sera polluée. C'est au départ des points de fuite 

potentiels qu'il faut mesurer pour intervenir de suite → cf. CVA 13, 19, 20 

- Pourquoi la zone de tri, valorisation du bois et compostage est démantelée alors que la 

généralisation du tri à la source des biodéchets est prévue pour 2025 → cf. CAL 12 

- Les projets doivent être compatibles avec les plans départementaux en vigueur → cf. 

CAL 15 

- Une usine de méthanisation aurait toute sa place à cet endroit → cf. CVA 18 
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2.10.Protection de l’air 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
L’ensemble des questions et remarques abordées dans ce thème et transcrites par la 
commission d’enquête ont fait l’objet d’une réponse complète dans la première partie du 
présent mémoire. Nous invitons donc le lecteur à s’y reporter.  
 

- Aménagements destinés à la protection de l'air → cf. CVA 12 

- La production de biogaz principalement constitué de méthane et de dioxyde de 

carbone. De carbone et d'éléments traces dont certains sont malodorants. De quoi 

s'agit-il d'hydrogène sulfuré ? → cf. CVA 12, 16 

- Le biogaz véhicule des composés à l'état de traces (composés soufrés) responsables 

des odeurs → cf. CVA 12, 16 

- Clarification des 2319 ppm H2S el les 550 du 2èmement → cf. CVA 12, 16 

- Emissions de gaz à effet de serre. Il est demandé les valeurs de 2010 à 2016 → cf. CVA 

12 

- La protection de l'air est peu évoquée pour Vauxaillon et Laffaux → cf. CVA 25  

- Les mesures de la qualité de l'air ne sont faites que dans le cadre d'étude 

épidémiologique. Pas de suivi pour le contrôle de la qualité de l'air → cf. CVA 16 
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2.11.Les objectifs pour diminuer les déchets 

 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
L’ensemble des questions et remarques abordées dans ce thème et transcrites par la 
commission d’enquête ont fait l’objet d’une réponse complète dans la première partie du 
présent mémoire. Nous invitons donc le lecteur à s’y reporter. 
 

- Possibilité de compostage à domicile. Milieu rural principalement. Dans l'Aisne tous les 

efforts n'ont pas encore été faits. 231 kg d'ordures ménagères résiduelles par habitant, 

alors que certaines collectivités parviennent à moins de 150 kg. Une communauté 

d'Alsace est à 76 kg → cf. CVA 13 

- Objectif réduction de 30 % d'ici 2020 et 50 % en 2025 par référence à 2010 → cf. CAL 

14 

- Pourquoi ne cherche-t-on pas à modifier le traitement de nos déchets ''. Les déchets 

peuvent être traités différemment. On le dit mais on ne le fait pas assez. Ecarter à la 

source la partie valorisable des déchets. Les lSND ne devraient accueillir que des 

déchets ultimes. Il est déploré cet empressement à la création de nouveaux projets 

sans avoir une perspective globale de prévention, de réduction à la source, d'incitation 

pour une gestion intégrée de tous les déchets produits dans la région. Forcer les 

industriels à trouver de nouveaux emballages → cf. CAL 14, 15 
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2.12.Aspects historiques 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
L’ensemble des questions et remarques abordées dans ce thème et transcrites par la 
commission d’enquête ont fait l’objet d’une réponse complète dans la première partie du 
présent mémoire. Nous invitons donc le lecteur à s’y reporter. 

- Respect des lieux de combat. Des soldats morts pour la France en dessous du site → cf. 

CVA 12, 25 

- En 2014 il a été inauguré le Jardin de Mémoire du Moulin de Laffaux qui rassemble 

plusieurs monuments à la mémoire des soldats qui ont combattu sur ces lieux en 

1914/1918 → cf. CVA 12, 25 

- On est interpellé par l'absence de prise en compte de ce lieu historique situé à la porte 

Ouest du Chemin des Dames et à 1 km du site → cf. CVA 12, 25 
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2.13.Utilité du site 

 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
L’ensemble des questions et remarques abordées dans ce thème et transcrites par la 
commission d’enquête ont fait l’objet d’une réponse complète dans la première partie du 
présent mémoire. Nous invitons donc le lecteur à s’y reporter.  
 

- Avec un site au Nord et un autre au Sud. Allemant n'a pas de raison de s'étendre. 

Allemant 1 doit se terminer, Allemant 2 ne doit pas exister. Pour remplir ce site, 
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l'exploitant veut importer des déchets de départements voisins. Pourquoi enfouir alors 

que le développement de la valorisation et un projet d'avenir, pas comme 

l'enfouissement → cf. CAL 14 

- Souhait de revalorisation des déchets, pour éviter les décharges. Il n'est pas admis de 

recevoir des déchets de départements voisins. Privilégier le tri et l e recyclage. Le 

PDEDMA identifie un besoin global de 236000 tonnes pour l'Aisne. La capacité de 

Grisolles étant de 80000 tonnes et celle de Flavigny de 85000 tonnes, tonnages 

auxquels il faut ajouter 15000 tonnes de déchets extra départementaux, la capacité 

cumulée est de l'ordre de 165 000 tonnes. Dans ces conditions le déficit de capacité 

pour le département de l'Aisne est de 71000 tonnes. (236 000 – 165 000). En 2015 le 

site d'Alternent a reçu 77 565 tonnes de déchets en provenance de clients industriels 

et artisans locaux. Le dimensionnement du projet actuel de 90 00 tonnes/an, tient 

donc compte : 

o du déficit annoncé par le PDEDMA soit environ 70000 tonnes. 

o de la possibilité de recevoir des déchets en provenance de départements 

limitrophes, 

Dans le respect du principe de proximité, et dans le principe d'échange équilibré avec 
les déchets axonais qui sont aujourd'hui traités dans des installations situées en dehors 
du département soit 20000 tonnes. (Pour ceux pris en charge par le site d'Allemant 
jusqu'en 20 15. Les besoins d'éliminations identifiés pour le dimensionnement sont 
indiqués dans le projet de PPGDND. Ils sont de de 214000 tonnes en 2022 et 198000 
tonnes en 2028. Comme je précise le département : « une inconnue existe quant au 
site de Flavigny le Grand et Beaurain qui pourrait avoir atteint sa capacité maximale 
avant 2022, bien qu'autorisé jusqu'à cette date. » Les capacités d'élimination restantes 
dès 2022 et en 2028 seront bien de 80000 tonnes. Il y aura donc effectivement un 
défaut de traitement de 134 000 tonnes en 2022 et 118 000 tonnes en 2028 sans la 
prise en compte de l'extension possible du site d'Allemant. Le besoin de la création 
et/ou de la poursuite n'est pas établi. Des solutions alternatives existent mais elles 
n'ont pas été réellement été recherchées. Seul le critère économique a primé → cf. 
CAL 14, 15 
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2.14.Mesures compensatoires 

 
 
Réponse du pétitionnaire : 
 
L’ensemble des questions et remarques abordées dans ce thème et transcrites par la 
commission d’enquête ont fait l’objet d’une réponse complète dans la première partie du 
présent mémoire. Nous invitons donc le lecteur à s’y reporter. 
 

- Destruction de 2 hectares 90 de zones humides. L'identification de ces zones n'est pas 

précisée, ni les zones proposées en compensation inférieures à 2 hectares 90 → cf. 

CVA 13, 14 

- Zones boisées détruites. Sept hectares 50 devraient être défrichés. En compensation il 

devra reboiser une surface double. Pour l'instant SITA ne dispose que de 7 hectares 50 

sur les communes d'Amigny Rouy et Servais. Soit à 20 kilomètres du site. En raison de 

la distance on ne peut considérer cela comme une compensation → cf. CVA 13, 14 

- Une couronne d'arbres en périphérie correspond à une extension. A deux reprises la 

Chambre d'Agriculture s'est prononcée contre l'emprise de terres agricoles→: cf. CVA 

13, 14 
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2.15.Divers 
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Réponse du pétitionnaire : 
 
L’ensemble des questions et remarques abordées dans ce thème et transcrites par la 
commission d’enquête ont fait l’objet d’une réponse complète dans la première partie du 
présent mémoire. Nous invitons donc le lecteur à s’y reporter.  
 

- L'intervenant souligne des incohérences invraisemblables sur la présence des oiseaux 

sur le site. Selon SITA, en limitant la surface en cours d'exploitation. On élimine la 

présence d'animaux indésirables. Par conséquent comment explique-t-on les espèces 

observées sur le site d'Allemant ? → cf. CVA 12 

- Le guêpier d'Europe est une espèce protégée qui n'a pas été revue en 2015. Quelles 

sont les mesures concrètes qui seront prises pour son retour ct préserver son aire de 

nidification ? → cf. CVA 12 

- C'est le Château de La Motte qui est à 350 mètres du site. Cette habitation est à 

nouveau habitée. Sa proximité du site rend possible la perception de pollution 

atmosphérique par ses occupants. L'exploitant a-t-il prévenu l'habitant nouveau des 

risques de pollution atmosphérique auxquels il est désormais confronté → cf. CVA 12 

- Rappel de la décharge de Vauxaillon au niveau des nuisances pendant 20 ans, ct 20 ans 

supplémentaires à Allemant. Si on rajoute 10 ans c'est une vie de nuisances pour 

Vauxaillon → cf. CVA 32 

- Pourquoi fermer une décharge près de chez nous et envoyer nos déchets chez nos 

voisins de l'Oise ? Nous avons besoin d'une décharge. Nous pouvons faire confiance au 

personnel du site. Nous pouvons aussi faire partie du jury de nez, pour s'informer, 

rencontrer, visiter et s'exprimer plutôt que d'être dans la contestation ou la suspicion. 

Si la décharge d’Allemant peut encore fonctionner, laissons-la travailler. Des 

intervenants plaident pour le maintien du site pour sauvegarder l'emploi → Outre le 

maintien de l’emploi « non délocalisable », cette remarque, favorable à la poursuite 

des activités du site est également à mettre en relation avec le service apporté par 

l’installation dans la gestion globale des déchets axonais. 

- Acquisition de terrains agricoles à proximité du site pour y planter des arbres afin de 

fixer du biogaz et du CO2, et diminuer l'impact visuel du centre de stockage → cf. CVA 

25 

- Souhait du maintien de la déchetterie qui permet la récupération de matières → cf. 

CVA 12 

- Favorable au maintien du site pour la commune d'Allemant en raison des ressources 

apportées à la commune qui a peu de revenus → Effectivement, la loi de finance 

prévoit une rétribution à la tonne (taxe communale) dès les lorsqu’une commune 

accepte sur son territoire de recevoir une Installation de Stockage de Déchets Non 

Dangereux. Le champ d’application de la taxe communale est précisé par la loi du 29 

décembre 2010. Ainsi, les communes d’établissement peuvent instituer une taxe 

communale plafonnée à 1,5 €/tonne de déchets réceptionnés (les déchets inertes et 

matériaux servant pour les travaux de mise en place ou de couverture sont donc 

exclus). En outre, si l’installation est située à moins de 500 mètres du territoire d’une 

ou plusieurs communes limitrophes de celle qui instaure la taxe, son produit doit 

être réparti entre les communes concernées selon les conditions prévues à l’article L. 
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2333-96 du CGCT (Code Générale des Collectivités Territoriale) La commune sur le 

territoire de laquelle est située l'installation ne peut percevoir moins de 50 % du 

produit. Lorsque l'installation est située sur le territoire de plusieurs communes, 

celles-ci ne peuvent percevoir, ensemble, moins de 50 % du produit. Les communes 

limitrophes situées à moins de 500 mètres de l'installation ne peuvent percevoir 

moins de 10 % du produit de la taxe. 

- En cas de fermeture, obligation d'aller à celle de Presles et Boves. On peut craindre 

que certains ne fassent pas le déplacement et se débarrasseront d'une autre manière. 

Il paraît opportun de maintenir le site à la condition que l'exploitant soit exemplaire et 

accompagné d'un suivi vigilant des services de l'Etat → Cette remarque n’appelle pas 

de réponse particulière de la part de l’exploitant, notons néanmoins que l’on peut 

constater des incivilités (dépôts sauvages) dès lors que le la collectivité n’apporte pas 

un maillage suffisamment dense en terme de déchetterie.  

- Autoriser le personnel du site à exercer s'il le fallait son droit de lanceur d'alerte → En 

toute conscience, le personnel du site est libre de toute action qui serait dans 

l’intérêt de la santé et de la sécurité des personnes et de l’environnement en 

général. 

- Une extension déguisée. Report des haies d'arbres de protection à l'extérieur du site. 

Fermeture d'activités... → cf. CVA 14 
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2.16.Raisons et objectifs d’instauration de servitudes d’utilité publique 

 
Réponse du pétitionnaire : 
 
Le chapitre 3.1 du dossier de servitude d’utilité publique précise les informations relatives à la 
nature, le contenu et la durée des servitudes d’utilité publique. Ces informations sont reprises 
ci-après : 
 
Nature de la servitude 
 
La servitude d’utilité publique demandée répond à l’obligation prévue à l’article 9 de l’arrêté 
ministériel du 09/09/1997 modifié, prévoyant la mise en place de garanties d’isolement vis-à-
vis des tiers sur une bande de 200 m autour de la future zone de poursuite d’activité de 
stockage de déchets. 
 
Contenu de la servitude 
 
L’usage des terrains inclus dans le périmètre de la servitude d’utilité publique est réservé aux 
activités compatibles avec l'activité de stockage de déchets non dangereux. 
Seront notamment interdits sur ces terrains les constructions d'habitations habituellement 
occupées par des tiers, les centres de vie et d'établissements recevant du public, la réalisation 
de tout immeuble occupé ou habité par des tiers et de tout terrain destiné à des activités 
sportives. 
 
Durée des servitudes 
 
Les servitudes seront appliquées jusqu'en 2057 correspondant à la durée d’autorisation 
d’exploitation de 11 ans à partir de 2015 et au suivi trentenaire post-exploitation. 
La durée des servitudes pourra être adaptée par arrêté préfectoral en fonction du démarrage 
réel de l’exploitation. En tout état de cause, les occupations du sol actuel (agriculture) restent 
bien évidemment parfaitement compatibles avec notre activité. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 ____________________________  SITA Nord Est ____________________________  
   
Mémoire en réponse – Enquête Publique -  Poursuite d’exploitation d’une installation de stockage de déchets non-
dangereux (ISDND) sur la commune d’Allemant (02) 
  
 

Page 237 

3. ANNEXES 


